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LO! portant régiementation provisoire de 
la vente des véiements et articles tex- 
tiles. 


Nous, Maré chef ue l'Elat 
français, 


Le conseil des n:: 


‘ha! de France, 


nistres entendu, 
Décrétons : 

Art, — A dater de Ja publication 
du présent décret, et jusqu’à la mise en 
vigueur d’une carte de vêtements cet arti- 
cles textiles, les consommateurs résidant 
en France ne potrront acquérir pro- 
duits textiles à FPétat neuf et les articles 
ncufs dont un produit textile constitue 
l'élément essentiel, à usage vestimentaire 
ou domestique, que dans les conditions 
définies ci-après : 

t° Les produit, et articles dont ja liste 
sera Jimitativement tixée par arrêté du 
ministre secrétaire d'Etat à la production 
industrielle et au travail ne seront sou- 
mis à aucune mesure de rationnement; 

29 En ce qui corcerne les produits non 
repris à Ja liste prévue à l'alinéa 1% ci- 
dessus, aucun achat ne pourra être effec- 
tué sans une autorisation spéciale attes- 
tée par la délivrance d'un bon C’achat 
nominatif et incessible. 

La délivrance de bons d'achat e:! inter- 
dite pour toute personne âgée de dix-sept 
ans et plus en dehors des circonstances 
exceplionneiles qui seront définies par 
arrêté du ministre secrétaire d'Etat à Ja 
production industrielle et au travail. 

Des bons d'achat peuvent être accordés 
aux personnes de trois ans et plus et de 
moins de dix-sept ans en cas de besoins 
urgents et dûment justifiés, 

La délivrance de bons d'achat est de 
droit pour tout cufant âgé de moins de 
trois ans où pour l'acquisition d'une 
layette dans la limite des hesoins nor- 
MaAUX ; 

3° Sur proposition du répartiteur chef 
de la section de l'office central de 
réparütion des produits industriel:, direc- 
teur général responsable du comité gént- 
ral d'organisation de l'industrie textile, 
des décisions du ministre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au travail 
pourront prévoir des dérogations au ré- 
gime institué par 12 présent article. 

Art, 2. — Toute vente ou livraison des 
produits et articles prévues à l'alinéa 2 de 
l’article {+ ci-descus sera subordonnée à 
la remise de bons. 

Cette disposition est également appli- 
cable : 

1° Aux fabricants et marchands de pro- 
duits et articles textiles qui effectuent des 
prélèvements dans leurs entreprises; 

2° Aux personnels d'administrations ou 
de collectivités quelconques qui ne sont 
pas pourvus entièrement par celles-ci des 
produits ou articles visés par le présent 
décret. 


Art, 3. — Les bons d'achat seront dé- 
livrés par le maire compétent pour le re- 
nouvellement des feuilles de coupons de 


la earte d'alimentation, sur demande 
écrite du consommateur justifiant des cir. 
constances qu’il invoque. 

Les militaires et toutes personnes qui 
à titre quelconque, sont entièrement h:. 
billés par les soins des administrations pu. 
bliques, n’ont droit en aucun cas à Pob- 
tention d'un bon d'achat. 

Les besoins des entreprises ou collecti. 
vités, dont l’activité ou les usages nor- 
maux exigent un approvisionnement eol- 
lectif, pourront être couverts par des bons 
d'achat spéciaux qui seront délivrés par 
le répartiteur chef de la section textile 
de l'office central de répartition des pro- 
duits industriels, directeur général respon- 
sable du comité général d'organisation de 
l'industrie textile dans le cadre des pro- 
grammes arrètés par le ministre secrétaire 
d'Elat à la production industrielle et ay 
travail. 

La délivrance des bons d'achat collec 
tifs ou individuels est soumise au con. 
trôle de toute personne désignée à cet effet 
par le ministre secrétaire d’Etat à Ja 
production industrielle et au travail, et 
notamment des inspecteurs généraux de 
la production industrielle on de leurs dé- 
légués. Une personne qualifiée, désignée 
par le préfet, sera, pour chaque préfec- 
ture et pour chaque commune, rendue res- 
ponsable de l'observation des preserip- 
tions de la présente Joi relatives à la 7e- 
mise des bons d'achat. 

Art. 4, — Les mesures de rationnement 
des vêtements et articles textiles résul- 
tant du présent décret seront rattachées à 
celles du régime ultérieur prévu à l'arti- 
cle 1° dudit décret. 

Les achats effectués sur les bons accor- 
dés en application du présent décret £se- 
sont imputés sur les droits conférés par 
ce régime ultérieur, 

A compter de la mise en vigueur 4 
présent décret, il sera tenu compte povr 
le réapprovisionnement des détaillar!'s 
des ventes qu'ils auront effectuées sous le 
régime dudit décret, La centralisation 
des bons d'achat, leur contrôle, leur 
transformation en bons de réapprovision- 
nement auprès des grossistes et des fabri- 
cants seront déterminés par le répartiteur 
chef de Ja section textile de l'office 
central de répartition des produits indus- 
triels, directeur général responsable Qu 
comité général d'organisation de l'indus- 
trie textile. 

Le ministre secrétaire d'Etat à Ja pro- 
duetion industrielle et au travail pourra 
imposer à la délivrance des bons d'achat 
des limites fixées par département et par 
commune. 

Art. 5. — Pour les articles soumis à la 
procédure du bon d'achat, les transforma- 
teurs, négociants et détenteurs de stocks 
devront, dès la publication du présent 
décret, procéder à un inventaire quanti- 
fatif qui sera soumis avant le 28 février 
1911 au visa des maires ou des commis- 
saires de police et conservé par les inté- 
ressés en vue d’un contrôle ultérieur. 

Art. 6. — Toute infraction aux dispo- 
sitions du présent décret sera punie d'une 
peine de six jours à deux mois d’empri- 
sonneinent et d’une amende de 16 fr. à 
2.000 fr. ou de l'une de ces deux peines 
seulement. 
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Les tribunaux pourront également or- 
donner que leurs jugements seront intégra- 
lement ou par extraits affichés dans les 
lieux qu'ils indiqueront et insérés dans 
les journaux qu'ils désigneront aux frais 
du condamné, sans que la dépense puisse 
excéder 3.00 fr. 

En cas de récidive, l'emprisonnement 
sera porté de deux mois à un an et 
l'amende de 2.00 à 6.000 fr., le coût de 
l'affichage pourra être porté à 6.000 fr. 

Les mêmes peines seront applicables, 
en cas de déclaration fausse ou inexacte 
dans l'inventaire prévu par l'article 5 du 
présent décret. En outre, la confiscation 
des produits et articles textiles non dé- 
clarés ou omis à l'inventaire pourra être 
ordonnée. 

Art. 7. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et, par dérogation aux 
dispositions de l’article 1% du code civil, 
exécuté comme loi de l'Etat sur tout le 
territoire français, le jour mème de cette 
publication. 

Fait à Vichy, le 11 février 1941. 

PH, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le garde des sceaux, 
gninistre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLÉMY, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au travail, 
RENÉ BELIN. 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MARCEL PEYROUTON, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


LOI modifiant la loi du 30 juillet 1940 régle- 
mentant la fabrication et la vente de la 
pâtisserie, de la confiserie et de la bis- 
cuiterie. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art, 14%, — L'article 6 de la 
30 juillet 1940, modifié par celle du 9 no- 
vembre 1940, est complété par la dispo- 
sition suivante : 

« Néanmoins, la livraison de glaces 
autres que celles définies par l'article 4 
de la présente loi, est autorisée tous les 
jours aux hôtels, pensions, restaurants, 
et tous établissements similaires ouvert: 
au public et servant des repas ». 

Art, 2, — L'article 7 de la loi du 3% 
juillet 1940 réglementant la fabrication 
et la vente de la pâtisserie, de a confi- 
serie et de la biscuiterie est complété par 
l'alinéa suivant : 

« Toutefois, la consommation de glaces 
autres que celles définies par l’article 4 
de la présente loi est autorisée tous les 
jours dans les hôtels, pensions, restau- 
rants et tous établissements similaires ou- 
verts au public et servant des repas 


À condition que ces glaces ne soient ser- 
Wies qu'à l'occasion et au cours de ces 
Fepas ». 


4 


Art. 3. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, Le 9 janvier 141. 

FH. PÉTAIN. 

Par de Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 
Le garde des sceaur, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
RAPHAEL ALIBERT. 
Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
JEAN ACHARD, 


— — — 


LOI prorogeant les délais prévus pour la 
mise à la consommation des blés durs en 
entrepôt de douane. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrétons : 

Art. 17, — Les délais prévus par l'arti- 
cle 4e du décret du 29 février 1910 sont 
prorogés jusqu'au 28 février 1941. 

Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et sera exécuté comme 
loi de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 9 novembre 1940, 

PH, PÉTAIN. 

Par de Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 
Le secrétaire d'Etat au ravilaillement, 
JEAN ACHARD, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


LOI relative au placement des travailleurs 
et à l’aide aux travailleurs sans emploi. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art, 19, — L'article 2 de la loi du 11 oc- 
tobre 1940, relative au placement des tra- 
vailleurs et à l'aide aux travailleurs sans 
emploi, est complété comme suit : 

« Par dérogation aux dispositions ci- 
dessus, un arrêté du ministre secrétaire 
d'Etat à la production industrielle et 
au travail pourra décider qu'un office 
régional ou départemental du travail 
étendra son activité à tout ou partie du 
territoire d'un ou de plusieurs départe- 
ments limitrophes. Cet arrêté détermi- 
nera les modalités d'organisation du pla- 
cement et de l'aide aux travailleurs sans 
emploi dans les départements intéressés, 
ainsi que les conditions dans lesquelles 
les départements et les communes parti- 
civeront, du fait de l'extension, aux dé- 


penses prévues au premier alinéa de l'ar- 
ticle 9 ci-après ». 

Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vicny, le 30 janvier 1941. 

PH, FÉTAIN, 
Par de Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à la prod tion industrielle et au travail, 
RENE BELIN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'inténeur, 
MARCEL PFEYROUTON, 


LOI fixant le contingent d'huile d'arachide 
admis en franchise dans la métropole et 
en Algérie en provenance de l'Afrique 
occidentale française. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décréton 

Art. 1%, — A condition d'être accom- 
pagnées d'une licence d'importation, les 
builes d'arachides originaires de l'Afri- 
que occidentale française sont admises 


en franchise dans la métropole et en Al- 
gérie, dans Ja limite d'un contingent de 
19.000 tonnes, 

Un arrêté du secrétaire d'Etat aux colo- 
nies déterminera les conditions dans les- 
quelles seront délivrées les licences d'im 
portation. 

Art. 2. - 
au Journal officiel et ext 
de l'Etat. 


Fait à Vichv, le 24 janvier 1941. 


Le présent décret sera publié 
uté comme loi 


l'H. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES HBOUTHILLIER. 
Le ministre secrétaire d'Et@ 
aux affaires étrangères, 
P.-£, FLANDIN, 
Le secrélaire d'Etat au ravitaillement, 
JEAN ACHARD. 
Le contre amiral, 
secrétaire d'Etat aux colonies. 
Al FLATON. 
Le ministre secrélaire d'Etat à l'intéricur 
MARCEL PEYROUTON, 


LOI relative au changement 
dc dénomination de la société Air-France, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
.» conseil des ministres entendu, 
Décrétons : 
Art. 1%, — Le conseil d'administration 
de la société Air-France, société anonyme 


ayant son siège social à Paris, ?, rue 
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Marbeuf, a pouvoir, nonobstant toutes 
dispositions législatives ou stalutaires 


contraires, pour modifier la dénomination | 
| 


. de cette société, fixée par l'articie 3 de ses 
statuts 

La décision du conseil, qui devra inter- 
Venir dans un délai d'un mois, n'entrera 
en application qu'après agrément du se- 
crétaire d'Etat à l'aviation, elle sera sou- 
mise à la ratification de la première as- 
semblée générale des actionnaires 

Art, 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 11 février 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français: 
Le ministre secrélaire d'Etat 

aux finanves, 
YVES BOUTHII LIER. 
Le secrétane d'Elat à l'arialion, 

BERGERET, 


LOI relative aux agents du contrôle 
du ravitaillement. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 4, — Les chefs de district prin- 
cipaux, contrôleurs principaux, chefs de 
district et contiéleurs du ravitailiement 
ont qualité pour rechercher et constater 
par procès verbzux, les infractions aux 
lois décrets, arrttés et règlements relatifs 
à l'organisation professionnelle concer- 
pant le ravitaillement, à la circulation, au 
ralionnement, à da répartition, notam- 
ment à la réglementation de Ja carte 
d'alimentation, aux stocks et aux cessions 
des produits ou denrées dont ils ont Ja 
surveillance. 

Ces fonctionnaires peuvent étre autori- 

sés à opérer des saisies ou confiscations 
de marchandises dans les cas où ces sai- 
sies où confiscations sont prévues par les 
textes dont ils sort chargés de surveiller 
l'application. 
Art, 2. — Les chefs de district princi- 
paux, les contrôleurs principaux, les chefs 
de district et contrôleurs sont assermen- 
tés. Les procès verbaux qu'ils dressent 
énoncent la date, la heu et la nature des 
constatations effectuées, précisent, le cas 
échéant, que la déclaration de saisie de 
tout ou partie des prodaits et denrées 
existant dans les magasins, usines ou ate- 
liers, ou faisant l'objet du commerce du 
délinquant, a été faïte à ce dernier, et 
indiquent que lecture en a été donnée, 
que le délinquant interpellé a été irvité à 
la signer et qu'il en a reçu copie. 

Ces procès-verbaux, qui seront dispen- 
sés des formalités rt des droits de timbre 
et d'enregistrement, font foi, jusqu’à 
preuve contraire, des constatations maté- 
rielles qu'ils énoncent. 

Art. 3, — La saisie des produits ou den- 
rées pourra être réelle ou fictive. 

Si la saisie est fictive, la msinlevée 
donnera lieu à estimation des 1narchan- 
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dises; elle laissera la faculté au délin- 
quant de verser la valeur estimalive des 
marchandises sastes ou de représenter 


Si la saisie est reelle, elle donnera lieu 
à constitution de gardiennage. 

Au cas où elle porterait sur es mar- 
chandises périssibles ou si la nécessilé du 
ravitaillement l'exigeait, les marchandises 
seraient vendues, Le produit de la vente 
serait consigné. 

Art, 4. — Les fonctionnaires visés par 
l'article {+ peuvent, sur la production de 
leur carte d'idertiié, exiger la commurni- 
cation des documents de toute nature, pro- 
pres à faciliter l’accomplissement de leur 
mission (comptabisté, factures, copies de 
lettres, carnets de chèques, traites, ele.) 

ls peuvent également consulter dans !es 
administrations de l'Etat, des déparke- 
ments, des communes, des établissements 
publics et assiinilés et des services concé- 
dés, sans se voir opposer le secret profes- 
sienne], tous documents relatifs aux attri- 
butions qu'ils exercent. 

Ils peuvent pécétrer, pour les besoins 
de leur service, sur les foires ou marchés, 
dans les gares, stattons, Inagasins des che- 
mins de fer ou de: transports publics et, 
pendant les heures d'ouverture et sans 
que la présence d’un officier de police ju- 
diciaire soit nécessaire, dans les établisse- 
ments privés achetant, vendant, transfor- 
mant ou transportant les produits ou den- 

Art, 5. — Les fonctionnaires visés par 
l'article 1e sont tenus au secret profes- 
sionnel sous pr'ne des sanctions jrévues 
à l’article 378 du code pénal. 

Art. 6. Le refus de commurication 
où la dissimulatios de l'un des documents 
énumérés à l’articice 4 du présent décret 
sera puni d’un emprisonnement de deux 
mois à deux ans et d’une amende üe 16 fr. 
à 106006 fr. 

L'opposition aux fonctions des agents 
des services du contrôle du ravitaillement, 
les injures et voies de fait commises à 
ieur égard sont punies d’un emprisonne- 
ment d’un mois au moins et de trois ans 
au plus, et d’une amende de 16 à 1.000 fr. 
L'amende ne peut, nonobstant les dieposi- 
tions de l’article 463 du code pénal relatif 
aux circonstances atténuantes, être infé- 
rieure au minimum fixé ci-dessus à 16 fr. 

La loi de sursis du 26 mars 1891 n’est 
pas applicable à t':mende. 

En cas de récidive dans le délai d'un 
an, les peines peuvent être portées au 
double et l’article 463 du code pénal n’est 
pas applicable; pour l'application du pré- 
sent article sont réputés en état de réci- 
dive ceux qui se rendent coupables d’une 
infraction du même genre que la première, 
même si celle-ef n’a pas encore donné lieu 
à un jugement définitif ou a été suivie 
d'un règlement par voie transactionnelle 
ou à fait simplement J’objet de sanctions 
administratives. 

Art. 7, — A Ja demande de chaque bu- 
reau mationai de répartition pour les 
denrées agricoles et les produits néces- 
saires au ravitailiement de la nation et 
à l'alimentation des animaux, le secré- 
taire d'Etat au ravitaillement pourra 
agréer des contrôleurs placés sous son 
autorité et qui, en ce qui concerne les 


produits ou denrées dont chaque bureau 
national à la charge, exerceront les mé- 
mes attributions et auront les mêmes 
pouvoirs et les mîmes obligations que es 
contrôleurs du ravitaillement tels que 
ces attributions, pouvoirs et obligations 
sont définis par le présent décret. 

Ces contrôleurs seront rémunérés sur 
les fonds versés à cet effet à titre de fonds 
de concours par chaque bureau national 
intéressé. 

Ils seront commissionnés par le secrt- 
taire d'Etat ay ravitaillement. La com- 
mission en vertu de laquelle ils agiront 
et dont le modèle sera arrêté par le se- 
crétaire d'Etat au ravitaillement scra 
donnée pour un an et renouvelable cha- 
que année, au gré du secrétaire d'Etat 
au ravitaillement, sans nouvelle propo- 
Silion du bureau national. 

Celle commission pourra être retiree 
en cours d'année dans les mêmes condi- 
tions. 

Art. 8. — Le présent décret sera pub'é 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 25 janvier 1944. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le garde des sceaux, 
ministre secrélaire d'Elat à la justice, 
RAPHAEL ALIBERT, 
Le nunistre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MARCEL PEYROUTON, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 
Le secrélaire d'Etat au ravitaillement, 
JLAN ACHARD, 


Loi relative à la coordination des transports 
ferroviaires et routiers. 


Rectificatif au Journal officiel du 25 octo- 
re 1940 : page 5120, {re colonne, article 7, 
o ligne, au lieu de: « sera délivrée une carte 
ou un récépissé », lire: « sera délivré une 
carte ou un récépissé »; 2e colonne, 4e L 
au lieu de: « dans des conditions convenables 
par chemin de fer », lire: « dans des condi- 
tions convenables par le chemin de fer » ; 
æ colonne, 1% ligne, après: « et la nature 
des marchandises à transporter », supprimer 
les mots: « et le prix à appliquer » 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Commission de revision des naturalisations, 


Par arrêté en date du 4 février 4941, 
M. Blanchard, rédacteur au ministère de 
l'intérieur, est nommé membre de la com- 
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mission de revision des naturalisations, 
concurremment avec M. Auzenat, pour siéger 
en cas d'absence de ce dernier. 


— 


Par arrêté en date du 11 février 1941, sont 
nommés rapporteurs adjoints à 1x commission 
de revision des naturalisations : 

MM. 

Sengence, ancien conseiller à la cour d'appel 
de Paris. 

Berthelemot, ancien juge au tribunal civil de 
la Seine. 

Parlauge, juge au tribunal civil de la Seine. 

Vallée, juge au tribunal civil de la Seine. 

Dumonceau, juge adjoint au tribunal civil de 
la Seine. 

Pottier, juge d'instruction an tribunal civil 
de la Seine. 

Le Nail, ancien juge adjoint au tribunal civil 
de la Seine. 


© 


Juges de paix. 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 

Vu le décret du fer septembre 1939 com- 
plété par la loi du 22 janvier 1910, tendant 
à assurer en temps de guerre le fonctionne- 
ment des cours et tribunaux et la sauvegarde 
des archives et, notamment, l'article &# dudit 
décret ; 

Vu la loi du 27 juillet 1940, relative À la 
forme des actes administratifs individuels, 


Arrûle: 

Article unique. — M. Fontaine, juge de 
paix de Bavay (Nord), est délégué dans les 
fonctions de juge de paix de Lassay et le 
Horps (Mayenne). 

Fait à Vichy, le 11 février 1941. 

Par délégation: 
Le secrétaire général 
du ministère de la justice, 
GEORGES DAYRAS, 


0+ 


Greffiers. 


ministre secrélaire 


Le garde des sceaux, 
d'Etat à la justice, 


Vu le décret du fer septembre 1939 fixant la 
Situation des personnels des administrations 
de l'Etat en temps de guerre; 

Vu le décret du 1er septembre 1939 tendant 
à assurer, en temps de guerre, le fonction- 
nement des cours et tribunaux et Ja sauve- 
garde des archives, 


Arrête: 


Article unique. — M. Marchal, greffier au 
tribunal de première instance de Montmédy, 
est délégué dans les fonctions de greffier 
au tribunal de première instance de Ver- 
sailles. 

M. Mallarme, greffier au tribunal de pre- 
mière instance de Charleville, est délégué 
dans les fonctions de greffier au tribunal de 
première instance de Versailles. 

M. Auburtin, greffler au tribunal cantonal 
de Rémilly, est délégué dans les fonctions 
de greffier au tribunal de première instance 
de Guéret. 

M. Nicolas, ancien commis aux écritures 
du parquet de Mulhouse, est délégué dan: les 
fonctions de greffier au tribunal de prem'ère 
instance de Cusset. 

M. Grafeille, secrétaire de parquet au tri- 
bunal de première instance de Montmédy, 
est délégué en qualité de secrétaire de par- 
quet au tribunal de première instance d'Or- 
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Kans, en remplacement de M. Barrauit, an- 
cien secrétaire de parquet, rappelé à l'activité 
et qui est admis à cesser ses fonctions. 
Fait à Vichy, le 11 février 1941. 
Par délégation : 
Le secrétaire général 
du ministère de la justice, 
GEORGES DAYRAS. 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Concours. 


Le vice-président du conseil, ministre secré- 
laire d'Etat aux affaires étrangères, 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1910 ouvrant, 
le 10 février 1941, un eoneours pour l'admis- 
sion aux emplois d'attaché d'ambassade et de 
consul suppléant, 


Arrête: 

Article unique. — Les épreuves de la pre- 
mière session du concours diplomatique et 
consulaire, qui devaient avoir lieu à partir du 
10 février 1941, sont reportées à une date 
ultérieure. 

Des convocations individuelles seront adres- 
sées aux candidats le moment venu. 

Fait à Vichy, le 10 février 1941. 

Al DARLAN, 


— 


Le vice-président du conseil, ministre se- 
crélaire d'Etat aux affaires étrangères, 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1910 ouvrant, 
le 17 mars 1941, un concours pour l'admission 
aux emplois d'attaché de consulat et de secré- 
taire interprète d'Orient et d'’Extrêmce-Orien: 


de 3° classe, 


Arrêle: 

Article unique. la pre- 
mière session du concours pour l'admission 
aux emplois d’allaché de consulat et de -e- 
crélaire interprète d'Orient et d'Extrêrme- 
Orient de % classe, qui devaient avoir lieu à 
partir des 24 février et 17 mars 19#. sont re- 
portées à une date ultérieure. 

Des convocations individuelles seront 
sées aux candidats le moment venu. 

Fait à Vichy, le 10 février 1941. 

Al DARLAN. 


— Les épreuves de 


adres- 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Administration préfectorale. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu Ja loi du 17 juillet 190 prorogée 
ar la loi du 23 octobre 1940, concernant 
es magistrats et les fenclionnaires ou 
agente civils et militaires de l'Etat relc- 
vés de leurs fonctions ; 

Su: la pa du ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, 

Décrétons : 

Art. 1°, — M. Musso, prélet de la Cor- 
rèze, est a dans ja position prévue 
par l’article 1% de Ja loi du 17 .uïllet 
1910. 

bénéficiera, en conséquence, des dis- 
positions de l'article 2 de ladite loi, 


Art. 2 — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur est chargé de l'exécution di 
présent décret, 

Fait à Vichy, le 30 janvier 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MARCEL PEYROUTON. 


Commissaires et inspecteurs de police, 


Par arrêté en date du 4 février 1941, ont 
été admis à faire valoir leurs droits à la re- 
traite: 

(A compter du 3 mars 1941.) 

M. Richard (Albert), commissaire division- 
naire de police spéciale hors classe, 1° éche- 
lon, à Feignies. 


(A compter du 15 mars 1941.) 


M. Embry (Fernand), commissaire de po- 
lice hors classe, 2 échelon, à Strasbourg. 


(A compter du 31 mars 1941.) 

M. Delattre (Gilbert), commissaire central 
de police hors classe, 1° échelon, à Saînt- 
Eticnne. 

L'honorariat leur a conféré. 


Par arrôté en date du 4 février 1941, ont 
été admis à faire valoir leurs droits à la re- 
traite: 

(A compter du 7 mars 1941.) 

M. Roudier (Jo inspecteur principal 
de police spéciale de fre classe, officier de 
police judiciaire à Nice et chargé de la po- 
lice de l'air sur les aérodromes du départe- 
ment des Alpes-Maritimes. 

(A compter du 13 mars 1941.) 

M. Ponsot (Georges), inspecteur principæ 
de police spéciale de 1re classe, officier de 
police judiciaire à Dijon. 


eph}, 


(A compter du 18 mars 1941.) 

M. Desreaux (Louis), inspecteur principal 
de poiice spéciale de {re classe, officier de 
police judiciaire, à la surveillance du terris 
toire à Lyon. 


conféré, 


it leur a été 


L'honorari 


Inspection générale des services 
administratifs, 


Tableau annuel (191) prescrit par l'article & 
de la loi du 1° février 1941, portant répar- 
tilion des Jonctionnaires de l'inspection gé- 
nérale des services administrati/s par grade, 
classe et rang dans chaque classe. 


MM. Imbert, chef du service; Dequidt et 
Louvel, inspecteurs génégux de 1" classe, 

MM. Gravereaux (en service détaché), Sar- 
raz-Bournet, Capart, Breton, Auzenat, Lacaisse, 
inspecteurs généraux de 2 classe. 

MM. Wulllaume, Bancal, inspecteurs gâné- 
raux adjoints de classe, 

MM. Petit, Mainssonnat, inspect: 
raux adjoints de 2 classe. 

(Vacances d'emplois pour les inspecteurs 
de 3 et de 4e classe.) 

Arrêté par le ministre secrélaire d'Etat 4 
l'intérieur le 8 février 1944, 


urs géné- 


- 
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Secrétariat général de la famille 


et de la santé. 


DIRECTION RÉGIONALE 


Par décret en date du 9 février 1%M41, M. le 
docteur Viclledent (Louis-Henri), médecin 
inspecteur de la santé du Nord, est nommé 
directeur régional de la famille et de la 
santé en résidence à Lille. 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Créances commerciales. 


Nous, Maréchal de France, chef de 
l'Etat français, 
Sur le rapport du ministre secrétaire 


d'Etat aux affaires étrangères, du ministre 
secrétaire d'Etat à l’intérieur, du ministre 
secrétaire d'Etat aux finances et du 8se- 
crétaire d'Etat aux colonies, 


Vu l'article 17 du code des douanes; 


Vu le décret du 1% octobre 1939 relatif 
à la déclaration des biens, droits et inté- 
rêts en pays ennemis ou occupés par l’en- 
neini ; 


Vu la lof du 18 octobre 1910 relative à 
l'organisation et aux attributions de l'of- 
le des changes, 


Décrétons : 


Art. 1%, — Les créances impayées ou 
bloquées dans le pays débiteur, résultant 
de l'exportation vers le Brésil, la Fin- 
lande, l'Halie et les possessions italiennes 
de marchandises originaires ou en prove- 
nance du territoire douanier français, des 
colonies et territoires africains sous man- 
dat français, doivent être déclarées à l'of- 
changes (service de la compensa- 
ion). 


Ces déclarations devront préciser Je nom 
du débiteur, le montant de chaque créance 
et son échéance, 


Elles devront être produites avant le 
Al mars 1941. 


Art. 2, — Les déclarations déjà faites à 
l'oftice des biens et intérêts privés par ap- 
plication du décret du 1% octobre 19349 
n'auront pas à être renouvelées; ces dé- 
clarations seront communiquées à l'office 
des changes (service de la compensation). 


Art. 3. — Le présent décret est applica- 
hle à l'Algérie et aux territoires relevant 
de l'autorité du secrétaire d'Etat aux co- 
lonies. 


Le ministre secgétaire d'Etat aux af- 
faires étrangères est chargé de prendre les 
dispositions nécessaires pour en rendre 
les prescriptions applicables aux pays de 
proteelorat tunisien ou marocain, ainsi 
qu'aux Etats du Levant sous mandat fran- 


Art. 4. — Le ministre secrétaire d'Etat 
aux affaires étrangères, le ministre se- 
crétaire d'Etat à l'intérieur, le ministre 
secrétaire d'Etat aux finances et le secré- 
taire d'Etat aux colonies sont chargés, 


chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 


eution du présent décret, qui sera publié 
au Journal ofJiciel. 
Fait à Vichy, le 9 février 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
français : 
Le ministre Secrétaire d'Etat 
aux affaires étrangères, 
P.-E. FLANDIN 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MARCEL PEYROUTON. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
A! PLATON. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 24 décembre 1927 fixant 
le statut du personnel des services exté- 
rieurs de l'administration des douanes, 
ensemble les décrets postérieurs qui l'ont 
complété ou modifié ; 

Vu la loi du 27 novembre 1940 relatve 
au recrutement des officiers des douanes; 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat aux finances, 


Décrétons : 

Art, 1e, — Les disposilions prévues au 
décret susvisé du 24 décembre 1927 sont 
moditiées comme suit: 

TIRE 
Organisation générale, 


C. — Service des brigades, 


dei 
Capitaines : 
Hors classe....... 34.000 6,000 
fre classe... 30.000 0 à 6.000 
2e classe... 28.000 à 5.000 
classe. 26.000 O0 à 4.000 


Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel. 

Fait à Vichy, le 2 février 1941. 

VII. PETAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrélaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTIHILLIER. 


————— 


Personnel des services extérieurs du Trésor. 


INSCRIPTION COMPLÉMENTAIRE AU TABLEAU D'AVANCE- 
MENT DES CHEFS DE SERVICE DE TRÉSORERIE GÉNÉ- 
RALE, RECETTE DES FINANCES, RECETVE-PERCEPTION 
ET PERCEPTION, APPLICABLE A L'ANNÉE 109), PUMIÉ 
AU « JOURNAL OFFICIEL » DU 8 JUIN 1999 


Chefs de service de classe spéciale (15.001) 
proposés pour la % classe, 47 échelon. 


15-1 Ginoux (Claude). — Bouches-du-Rhône. 


— 


INSCRIPTION COMPLÉMENTAIRE AU TABLEAU D'AVANe 
CEMENT DES COMMIS PHINCIPAUX ET COMMIS DU 
TRÉSON, APPLICABLE A L'ANNÉE 1939, 
« JOURNAL OFFICIEL » DU 8 JUIN 1939 


Commis principaux de 5° classe proposes 
pour la 4 classe. 


321-1 Mlie Dedieu {Claire). — Gironde. 

321-2 Mme Doussot, née Rebouillat. — Loire 
321-3 Mlle Le Gac (Anna). — Côtes-du-Nord. 
339-1 Mile Ravel (Odette). — Hérault. 

339-2 Mme Prévot, née Segonnes. — Gironde. 
339-3 Mile Tasse (Marie), — 2-Inféricure. 
391-1 Mme Ravel, née Billet, — Alpes-Mariti- 

mes. 


Conumis de % classe 
proposés pour la classe. 


215-1 Mile Charliez (Marguerite). -- Nord. 
913-2 Mlle Néant (Philiberte), — Var, 
215-3 Mlle Fauveau (Simone). — Haute-Savole. 


Commis de 3° classe proposés pour ia ®% classe, 


162-1 Mme Triboulet, née Chaubin. — Indre, 
176-1 Mme Druet, née Segard, — Aisne. 

176-2 Mme Bey, née Pierson. — Seine. 

176-3 Mme Balanca, née Barrau. — Var. 

176-4 Mme Erricarret, née Ourgorry. — 


Pyrénées, 
176-5 Mlie Fleury (Paulette). — Yonne. 
176-6 Mlle Ferry (Georgette). — Haute-Saôns, 
155-1 Mme Mayery, née Vercherand., — Loire, 


178-2 M!le Vaure (Louisc}. — Haute-Loirc. 

190-1 Mills Etienne (Marcelic). — Marn». 

225-1 Mme Amilhat, née Grand. — Bouches- 
du-Rhône. 

225-2 Mile Poulot (Suzanne). — Aube. 


225-3 Mine Chausseray, née Binet — Eure 


935-4 Mle Belval {Simone}. — Seine. 


225-5 Mile Brousey (Renée). — Seine. 
226-6 Mme Picca, née Ancre, — Gard. 


Commis de ie classe 
proposés pour la 3e classe. 


119-1 Mlle Landois (Cécile), — 
rieure. 

4:9-2 Mme Pautrat, née Bunout. — Allier 

139-3 Mlle Lapeyre (Félicie). — Hérault. 

Brusacoram (Louise). — Seine. 

149-5 Mike Belle (Joséphine), — Basses-Pyré- 
nées. 

149-6 Mie Aurelle (Anne). 

119-7 Mile Charles (Eugénie). — Somme. 

Mine Dayraud, Pertuze, — Iautc-Ga- 
ronne. 

119-9 Mlle Paulhac (Marie). — Seine. 


+ — 


— Loire. 


Rectificalif au Journal officiel du 27 juillet 
1939 : 


Agents de poursuites de ® classe 
proposés pour la {re classe, 


Ajouter : 
« 2 Catholinais (Robert), — Seinzet-Oise. 


« 3 Angebaud (Aristide), — Sein2-Inférieure, 
e À 
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Agents de poursuites de 2° classe 
proposés pour la 2 classe. 


Ajouter: 
1 Lasfargues (André), —  Selne-et- 
Marne. » 


Par arrôté en date du 140 janvier 1911 du 
directeur du Trésor: 

M. Ginoux (Claude), chef de service de 
classe spéciale (15.000) à la trésorerie générale 
des Bouches-u-Rhône, est élevé au 1° éche- 
lon de la 2 classe de son grade, à compter 
du 7 juin 1939. 


Ont été élevés à la classe supérieure de 
leur grade: 

Mie Dedieu (Claire); Mme Doussot, née 
Rebouillat; Mlle Le Gac (Anna); Mile Ravel 
(Oxiette); Mme Prévot, née Segonnes; Mlle 
Tasse (Marie) et Mme Ravel, née Billet, com- 
mis principaux de 5° classe. 

Mlle Chartier (Marguerite) ; Mile Néant (Phi- 
liberte) et Mlle Fauveau (Simone), corurmis 
de > classe. 

Mme Triboulet, née Chaubin; Mme Druet, 
née Segard; Mme Bey, née Pierson; Mims 
Balanca, née Barrau; Mme Erricarret, ne 
Ourgorry; Mlle Fleury (Paulette); Mlle Ferry 
(Georgette); Mme Mayery, née Vercherand; 
Mile Vaure (Louise); Mille Etienne (Mar- 
celle; ; Mme Amilhat, née Grand; Mlie Poulot 
(Suzanne) ; Mme Chausseray, née Binet; 
Belval (Simone); Mlle Broussy (Renée) et 
Mme Picca, née Ancre, commis de 3e classe. 

Mlle Landoïs (Cécile); Mme Pautrat, née 
Bunout; Mile Lapeyre (Félicie); Mlle Bru- 
sacoram (Louise); Mile Belle (Joséphine); 
Mile Aurele (Anne); Mile Charles (Eugénie); 
Mme Dayraud, née Pertuze et Mlle Paulhas 
(Marie), commis de 4e classe. 


— 


Par un arrêté en date du 10 janvier 1911 
du directeur du Trésor, ont été élevés à la 
classe supérieure de leur grade: 

MM. Cathelinais (Robert) et Angebaud ({Aris- 
tide), agents de poursuites de 2 classe. 

M. Lasfargues (André), agent de poursuites 
de 2° classe. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Commission de l'organisation corporative 
paysanne. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Sur la proposition du ministre secré- 
taire d'Etat 4 l'agriculture et du ministre 
secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu la loi du 2 décembre 1940, 


Décrétons:; 


on corporative paysanne prévue par l’ar- 
ticle 19 de la loi du 2 décembre 1940, est 
dotée de la personnalité civile. 


Elle est régie par les dispositions qui 
suivent et en tant que de besoin jur la 
législation sur les associations. 


Art. 2. — Le président de la commission 
un déiégué général désigné à cet effel 
par le ministre secrétaire d'Etat à l'agri- 


culture ont qualité pour passer ensemble 
ou séparément au nom de la commission 
tout acte susceptible d'engager cette der- 
nière, à quelque titre que ce soit, dans 
la limite des pouvoirs qui leur sont con- 
férés, à titre personnel, par des délibéra- 
tions de la commission approuvées par le 
ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture. 

Le président et le délégué général visé 
= haut peuvent être suppléés dans 
eurs fonctions par deux autres délégués 
généraux désignés par arrêté du ministre 
secrétaire d'Etat à l'agriculture et agis- 
sant dans les conditions ci-dessus prévues. 

La commission d'organisation établit 
pour chaque exercice un budget prévision- 
nel qui est soumis à l'approbation du se- 
crélaire d'Etat à l'agriculture et du secré- 
taire d'Etat aux finances. 

Art. 3. — La liquidation des dépenses 
nécessaires pour la constitution et la mise 
en train des organismes prévus par la loi 
du 2 décembre 1940 et l'établissement des 
ordres de payement correspondants sont 
assurés par la commission sous la respon- 
sabilité du président ou, dans la limite 
des pouvoirs qui leur sont conférés con- 
formément à l'article 2 et sous leur res- 
ponsabilité, par les délégués généraux 
visés audit article. 


Art. 4. — Pour couvrir ces dépenses, ls 
commission reçoit: 


1° Les cotisations eyndicales des familles 


paysannes ; 

2° La subvention fournie par les cais- 
ses mutuelles créées en vertu de la loi du 
4 juillet 1900, par les caisses de crédit 
agricole et par les organismes visés à l'ar- 
ticle I de la loi du 2 décembre 190; 

3° Les sommes prélevées selon les moda- 
lités déterminées par l'article 18 de Ja loi 
du 2 décembre 1940 sur les biens de l'as- 
semblée permanente des présidents des 
chambres d'agriculture ; 

4° Le produit du centime additionnel 
sur le principal de la contribution foncière 
des propriétés non bâties et affecté à la 
cotisation à l'assemblée permanente des 
chambres d'agricullure perçu par applica- 
tion de l’article 4 du décret du 30 octobre 
1935 instituant une assemblée permanente 
des présidents des chambres d'agriculture; 

5° Le cas échéant, des subventions de 
l'Etat ou des autres collectivités publi- 
ques. 

Art. 5. — La commission de l'organisa- 
tion corporative paysanne détermine les 
taux minima et maxima des cotisations 
syndicales des chefs de famille membres 
des syndicats agricoles ainsi que les mon- 
tants minima et maxima des quote-parts 
revenant au syndicat agricole corporatif 
et à l'union régionale corporative. 


Art. 6. — La comptabilité tenue par la 
commission doit perinettre de déterminer 
à tout moment les opérations faites d'une 
part pour son propre fonctionnement et, 
d'autre part, pour le compte de chacan 
des organismes visés à l'article précédent, 


Art, 7. — Les receltes et les dépenses 
de la commiesion sont effectuées par l'in- 
termédiaire des caisses de crédit agricole 
ou des bureaux de chèques postaux. 


Art. & — Les opérations eflectutes ea 
exécution du présent décret seront sourmi- 
ses au contrôle financier de l'Etat dans 
les conditions prévues par le décret du %# 
octobre 1935. 

Art. 9. — Le ministre secrétaire d'Etit 
à l'agricullure et le ministre secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, rhacua 


en ce qui le concerne, de lexécution An 


présent décret, qui sera publié 
nal officiel. 
Fait à Vichy, le 11 février 1941. 
PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
e ministre secrétaire Etat 
I { {a Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 
Le ministre secrélaire l'Fta 
aux finances, 
YVES BOUTUILLIFR. 


Prix du sucre. 


Le minis rélaire d'Etat à l’agriculture, 

Vu l'article 4 de la loi du 22 octobre 1919 
relative à Ja production sucrière et au prix 
du sucre et des betteraves pour la Campagne 
1910-1941; 

Sur proposition du directeur de la pro- 


duction agricole et des échanges, 
Arrête: 
Art. 4er, — Le calcul de la valeur des 


dixièmes de densité des betteraves sucrières 
de la récolte 1940-1941 sera établi sur la base 
d'un prix du sucre de 260 fr. le quintal. 

Art. 2. — Lo directeur de la production agri- 
cole et des échanges est chargé de l'applica- 
tion du présent arrêté. 

Fait à Paris, ie 8 janvier 1941. 

Pour le ministre secrétaire d'Etat 
et par délégation: 
Le conseiller d'Etat 
secrétaire général à l'agricullure, 
PRÉAUD, 


— +. 


Chargés de mission. 


Par arrêté du 31 janvier 1941, M. do Rissy 
a été chargé, auprès du ministre secrétaire 
d'Etat à l'agriculture, d'une mission relativa 


à l'étude des questions concernant les ch- 
vaux de cullure. 
— 
Par arrèlé du 25 janvier 1951, M. Miquel, 


directeur honoraire de dépôt d'étalons, a été 
chargé temporairement, auprès du mini:tre 
secrétaire d'Etat à l’agriculture, d'une mission 
relative à l’utilisation et à la conservation dez 
chevaux de service. 


MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE ET DU TRAVAIL 


Réglementation provisoire de la vente 
des vêtements et articles textiles. 


Le miuistre secrétaire d'Etat à la production 
Industrielle et au travail, le ministre secr“ 
taire d'Etat à l'intérieur et le ministre secrde 
taire d'Etat aux finances, 

Vu Ja lai du 41 février 1951 portant réz'e- 
mentalion provisoire de la veute des vé'c- 
ments €t ariicics textiles; 

Vu le décret du 29 février 1956 relatif av 
recensement de la population et à la distritu- 
tion des cartes de ralionnement et tes 
qu l'ont madifié et complété, 
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Arrétent: 


Art. der, — Les demandes d'attribution de 


les prévus par la loi du 11 février 1911 por- 
tant réglementation provisoire de la vente 
des articles textiles sont si- 
gnées, pour les articles à usage personnel, 
pa: le bénéficiaire éventuel. Toutefois, pour 
des personnes mineures, Ja demande va- 
dablement faite par le chef de famille ou 
par la personne qui a la charge de veiller 
sur elles. Pour les articles servant aux be- 
soins d'un ménage, la demande est sous- 
crite par Ile chef de famille. Pour les entre- 


prises et collectivités visées à l'article 3 de 
la loi portant réglementation provisoire de 
la vente des produits et articles texliles, 
les demandes sont souscrites par le repré- 


sentant qualifié. 

Les demandes doivent indiquer les nom, 
date de naissance, adresse, numéro de fa 
carte d'alimentation, situalon de famille et 
profession du demandeur. Elles donnent ta 


désignation précise en nature en quan- 
tité des articles dont l'autorisalion d'achat 
est sollicitée. Elles comporteront la décla- 


ration certifiée exacte des quantités desdits 
articles dont le demandeur est possesceur. 
déclarations peut être 
contrôlée au moyen d'investigations effec- 
tuées même à domicile par des personnes 
désignées par arrèlé préfectoral et choisies 
partni les assistantes sociales, 186$ membres 
des services d'hygiène d'assistance, les 
représentants du secours national. Ces inves- 
tigalions ne devront porter que sur les 
articles de la catégorie de ceux qui font l'ob- 
jet de la demande de bons d'achat, 

Le bon d'achat pourra tre sollicité soit 
pour les articles confectionnés, soit pour le 
tissu et les fournitures correspondantes. 

Les demandes formulées par les entreprl- 
ses et collectivitfs devront porter mention 
que le bon d'achat demandé est un bon co!- 
lectif et ne comporteront que les mentions 
compatibles avec la nature du demandeur. 


La sincérité des 


Art. 2%. — La distribution des bons d'achat 
pour la satisfaction des besoins indivHluels 
est assurée, sous le contrôle des préfets, 
par es soins des maires, sous la responsa- 
bilité des personnes désignées à cet effet, 
conformément à l'article 3 de la loi du 11 
février 1941. La distribution des bons d'echat 
pour les besoins collectifs est assurée par 
Je répartiteur chef de la section textie de 
d'office central de répartition des produits 
industriels, directeur général responsable du 
comité général d'organisation de l'industrie 
textile. 

Art, 3. — Four être vaïables, les bons 
d'achat doivent étre revétus du numéro d'en- 
registrement et Ju timbre de la mairie qui 
les déiivre. 

Les bons d'achat sont nominatifs ct Inces- 
sibles. L'achat par l'intermédiaire d'une Ucrie 
personne est autorisé. 

Les bons d'achat sont valabies jusqu'à l'ex- 
Diration d'un délai d'un mois à conmier du 
jour de leur délivrance. 

ll est interdit aux détaillants d'accepter le 
payement du prix avant d'avoir reçu le bon 
d'achat. 113 pourront toulefois demander le 
versement d'arrhes suivant les usages nor- 
maux du commerce, 

IL est permis de procéder, conformément 
aux usages du commerce, à l'échange des arti- 
cles achetés sur bon d'achat contre d'autres 
articles du même genre. 


Art, 4. — La procédure des bons d'achat 
n'est pas applicable aux articles énumérés 
dans Ja liste jointe à l'annexe n° 1 au pré. 
sent arrété, Cette liste pourra 6lre modifiée 


par décision du réparlileur chef de la sec- 
tion textile de l'office central de répartition 
des produits industriels, directeur général res- 
ponsable du comilé général d'organisation de 
l'industrie textile. 

Art. 5. — La délivrance de bons d'achat aux 
consommateurs âgés de dix-sept ans et plus 
est limitée aux cas de mariage, de deuil d’un 
proche parent, de grossesse, de relour de cap- 
tivité. 

Peuvent également obtenir des bons 
d'achat toutes personnes qui, en raison de 
circonstances particulières dûment justifiées, 
n'auront pas été en mesure antérieurement 
à la mise en vigueur du présent arrété de 
se constituer un trousseau réduit au strict 
nécessaire ou qui, par suite de cas de force 
majeure, auront perdu leur trousseau. 

Art. 6. — Les articles commandés aux 
détaillants avant la dale de mise en vigueur 
du présent arrété, et non encore livrés, 
pourront étre remis aux acheteurs sans 
bons d’achat, à Ja condition qu'il s'agisse 
soit d'un arlicle sur mesures ayant fait 
l'objet d’une coupe, soit d’un article con- 
fectionné ayant fait l’objet de retouches 
pour élre adapté aux mesures de l'acheteur 
et que les opérations qui rendent impossi- 
ble l'utilisation de l'article par un autre 
consommateur soient antérieures à la daie 
de mise en vigueur du présent arrêté. Dans 
les autres cas, si l'acheteur ne peut fournir 
un bon d'achat, la vente sera résiliée. S 

Art. 7. — Les infractions aux dispositions 
du présent arrêté seront passibles de sanc- 
tions prévues par la loi du 17 septembre 1910, 
conformément aux dispositions de Ja loi du 
11 février 1941 portant réglementation provi- 
soire de la vente des produits cet articles tex- 
tiles. 


Fait à Vichy, le 11 février 1911. 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au travail, 
REXÉ BELIX. 
Le ministre secrélaire d'Etat 
finances, 
YVES BOUTHILLIEN, 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MARCEL PEYROUTON, 


ANNEXE 


Liste des articles dont la vente cest libre. 


to Tous articles entièrement en sole natu- 
relie, déchets de soie et rasonne, à 
l'exclusion des articles mélangés d'au- 
tres texiiles; 

99 Chapeaux, casquettes, 
de touts nature 
gues; 

3° Cravates, pochettes et mouchoirs, fou- 
lards et cache-cols, siips et soqueiles, 
sois et mancheitss; 

Brassards de deui: et divers; 

5o Corsets, gaines, soutiens-gorges, ceintures, 
gaines-mail:ots et bandages de toute 
nature; 

6° Bretelles, supports-chaussettes, jarretelles 
et porte-jarretelles; 

e Tous articles de caoutchouc pur ou caout- 

choutés; 

8° Articles d'hygiène e! dessous de bras; 

99 Parapluies et ombrelles; 

10° Broderies, chasubieries, ornements d'égli- 
ses, fanlons et insignes divers; 

Tresses, rubans, denteiles, lacets; 

120 Guimpes, guimpes-blouses, coiffes de pay- 
sannes, calottes; 

{3° Gants, genouillères, chauffe-poignets, po- 
ches amovibles; 


bonnets 
analo- 


bérets, 
et articles 


fi Napperons de moins de 1 mètre carré 
et serviettes de table de moins da 
Q mètre carré 20, enveloppes serviet. 


iojletf 


tes, gan!s de 


15° Serpillières ou wassingues, chiffons d'es 
suyage, sacs à Jinge et à chaussure: 
160 Fil à coudre, laine et coton à repriser. 
— © 
Le ministre Secrétaire d'Etat à la produce. 


üon industrielle et au travail, 

Vu l'article {er de la loi du 11 février 4911 
portant réglementation provisoire de la vero 
des et des articles textiles; 

Sur la proposition du répartiteur chef ds 
la seclion textile de l'office central de ré- 
partition des produits industriels, directeur 
général responsable du €omité général d'or- 
ganisation de t'industrie textile, 


Arrêle : 


Article unique. — Le yéparlilteur chef 40 
la section textile de l'office central de ré- 
partition des produits industriels, directeur 
général responsable du comité général d’or. 
ganisation de l'industrie textile pourra, en 
dérogation à Ja loi, autoriser les maisons 
de couture désignées par lui à livrer à la 
consommation des produits textiles à l'état 
neuf, à la condition toutefois que les livrai- 
sons ainsi faites n’excèdent pas un pourcen- 
tage déterminé des ventes effectuées par 
chaque maison au cours du mois Correspon- 
dant de 1958. 

La liste des maisons qui bénéficieront da 
cette décision sera arrêtée par le répartiteur 
chef de la section textile de l'office central 
de répartition des produits industriels, direc- 
teur général responsable du comité général 
d'organisation de l'industrie textile. 


Fait à Vichy, le 11 février 1911. 
RENÉ BELIX, 


Dépenses de gestion des organismes 
d'assurances sociales agricoles. 


Le ministre secrétaire d'Etat à Ja produlte 
tion industrielle et au travail, : 

Vu le décret-loi du 30 octobre 19935 modi- 
fiant le régime des assurances sociales appli- 
cable aux assurés des professions agricoles 
et, no'amment, l'article 10 2); 

Vu les arrétés du 20 avril 1938 et du {°° mars 
1950, 


Arréte : 


Art. fer, — Au cours de l'année 1951, les 
sections de sociétés, les sociétés ou unions 
de sociéiés de secours mutuels visées à l'ar- 
ticle 4 du décre‘-:oi du 30 octobre 1935, leg 
sections agricoles des caisses départementales 
ou interdépartementales, Jes caisses d’assue 
rance vieillesse, invalidité et décès agricoles, 
peuvent prélever, sur !es ressources de Jj'as- 
surance, les sommes nécessaires à leurs d6- 

enses de gestion ou à l'amortissement de 
eurs déficits de gestion antérieurs, jusqu'à 
concurrence des maxima fixés par l'arrêté du 
fer mars 1910. 


Art. 2. — Toutefois, les organismes d'as- 
surances sociales agricoles qui justifieront, 
au cours des années 1940 et 1951, avoir subi 
ou subir des charges exceptionnelles du 
fait des circonstances, pourront être autori- 
sés par le ministre secrétaire d'Etat à la 
production industrielle et au travail à effec, 
tuer, en sus du prélèvement prévu à J'arti- 
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cie {er du présent arrêté, un prélèvement 
extraordinaire dont le montant ne pourra pas 
avoir effet de porter les ressources de ges- 
tion de chacun des exercices 1910 et 1941 
au delà de celles dont ces organismes ont 
disposé au titre de l'année 1959. 


— Le directeur des assurances s0- 
l'exécution du présent 


Art. 3. 
isles est chaïgé de 
arrèlé. 

1911. 


RENÉ BELIN. 


25 janvier 


Caisse primaire. 


Par arrété en date du 7 février 1941, la 
caisse primaire La Cantonale  creilloise, 
ne 60-11, dont le siège est, 16, rue Ribot, à 
Creil, étant dans l'impossibilité de continuer 
ses opérations, ses adhérents sont afflliés à 
Va caisse primaire Fraterneille de l'Oise, 
no 60-04, à partir du octobre 1940. 


+- 


Assurances sociales. 


Le ministre secrétaire d'Etat à la produc- 
tion jndustrielle et au travail ct le ministre 
secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu les décrets-lois des 28 et 30 octobre 1935 
relatifs aux assurances sociales; 

Vu les arrètés du 7 octobre 1936 et du 
16 juin 1959 relalifs au calcul et à la venti- 
falion des cotisalions et majorations d’assu- 
rances Sociales, 


Arrélent: 


Art, 4er, — Sont applicables aux cotisa- 

tiuns d'assurances sociales versées au titre 
de l'année 4931 Iles dispositions des arti- 
cles fer à 41 de l'arrêté du 7 octobre 19%, 
relatif à la ventilation des cotisations des 
assurés du commerce et de l'industrie, de 
l'arrêté du 19 juin 41939 fixant les règles 
de ventilalion des cotisations et majorations 
de l'assurance agricole, de l'arrêté du 19 juin 
1999 fixant le taux ct les règles de venbla- 
tion des cotisations des travailleurs placés 
sous le régime général des assuran’es 
<iales pour une partie des risques. 
_ ‘Ces dispositions sont applicables, à dater 
de la publication du présent arrêté, aux coti- 
sations échueés au cours des anntes pré- 
cédentes, quelle que soit la période de vali- 
dité des seuillets ayant servi à leurs verse- 
imnents. 

Fait à Vichy, le 3 février 1914. 

Le ministre Secrélaire d'Etat 
à. la produclion industrielle et au trarail, 
BELIX, 
Le ministre secrélaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
+- 


Régimes particuliers de retraites. 


Par arrêtés du ministre secrétaire d'Elai 
à la production industrielle et au travail 
en date du 6 janvier 1951, ont été reconnus 
comme satisfaisant aux conditions fliées 
à l’article 35 (8 10) du décret-loi du ?%3 oc- 
tobre 1935, modifié par le décret-loi dun 
4% juin 198, aux conditions fixées 


par le règlement d'administration publique du 
11 juillet 1999: 

io Le régime particulier d'assurances vieil 
esse, invalidité, décès, maladie, maternité, de 
la société anonyme des Forges et chantiers 
de la Méditerranée, 1, boulevard Albert-Ir, la 
Seyne-sur-Mer; 

20 Le régime particulier d'assurances vieii- 
lesse, invalidité, décès, de la société anonyme 
des Forges et chantiers de la Méditerranée, 
25, boulevard Malesherbes, à Paris. 

— 


Véhicules utilisant le gaz de ville. 


Rec!iflcalif au Journal officiel du 1% février 
1911: 


Page 512, % colonne, 3 alinéa, {re ligne, au 
lieu de: « 20 août 1929 », lire: « 20 août 
1999 ». 

Page 513, 3 colonne, 16° ligne, au lieu de: 
« Car à nombre de places assises », lire: « Car: 
nombre de places assises », 


Inspecteur général du travail 
et de la main-d'œuvre. 


Par arrêté en date du 25 janvier 191, 
M. Ienri Pouillot, chef de bureau à l'admi- 
nistration centrale du ministère de la produc- 
tion industrielle et du travail, a été chargé, 
à titre de mission, des d'inspecteur 
général du travail et de la main-d'œuvre 


Tableau complémentaire d'avancement 
de classe pour l’année 1939. 


Commissaires contrôleurs adjoints. 
MM. Duchez, 41 juillet. 


Delatte, 4er octobre. 
Gout, 10 actobre. 


Rédacteur, 
M. Bartre, 1°r août. 


Commis d'ordre et de comptabilité, 


MM. Guinandie, juillet. 
Arnilien, 8 août, 


0 


Tableau lémentaire d'avancement 


Le 


de classe pour l'année 1940, 


Sous-airecteur. 
M. de Tugny, 1er janvier 1910. 
Cominissaires contrôleurs, 


MM. Lalanne, mai 1940. 
Fauque, 20 août 1910. 


Chefs de bureau, 


MM. Le Cars, 1er janvier 1910, 
Henriet, 1er janvier 1930. 
Habemont, mai 1940, 
Pichon, 1er juillet 1940. 
Lavaull, 5 juillei 1910. 

Sous-chefs de Lurcau. 

Socoloff, der janvier 1910, 

Mio Fery, janvier 1910. 

MM. Porte, 1er mai 1910. 

Dodin, fer mai 1940. 


Soule, {1er jmin 1910, 


Chefs Je section, 


Mlle Jouauit, {er mai 1940 


Rédacteurs. 


MM. Imbert, 3 janvier 1940. 

Bouct, 4 janvier 190, 

Rouxel, 13 janvier 190 

Besiaux (Noël), 143 janvier 1940, 

Roger, 7 1910 

Thube, 16 janvier 1940. 

Rosenwald, 16 janvier 1930. 

Soraso, 4er février 1940, 

Capron, 1er février 1940 

Rousseau Léon), 10 février 1540, 

Codaccioni, {er mars 1940 

Sinits, 4er 1nars 1940. 

Colomb de Deunant, {°° mars 1440, 

Ettinghausen, mars 1910, 

Weisgerber, 6 juin 1940, 

Chatel, 143 juin :%M0 
Mile Chalamet, 14 juillet 
Mile Soutar, fer août 1950 

M. Perdon, 1er août 1940 


1940. 


Vérificateurs. 


MM. Surzur, te janvier 1940 
Lefort, 1er juillet 1940. 
Bréon, fer juillet 1940. 

Mlle Gratacap, juillet 1940, 

MM. Torti, 4er juillet 1940. 
Flori, 5 juillet 1940. 
Gorodische, 7 juiilet 1940 
Guieysee, 3 août 1940, 
Commis d'ordre et de comptabilité, 

Mme Vidal, fer fanvier 1941 

M. Maissa, 26 février 1949 

Mile Montmeory, mai 1940, 

Mile Sauquet, 29 aoû! 1940. 


Dames sténodactylographes, 


Mlles Victouron, janvier 1940, 
Chaix, 1er janvier 19%), 
Martin, janvier 1990, 
Petitjean, 2 juin 194. 

Mme Mistou, er février 41910, 

Mlle Aurel, fer mai 1940. 

Mmes Tournier, 497 mai 1940, 
Marchal, {er avril 1930 

Mile Lancelot, fer avril 1940, 

Mine Srnits, 1er avril 14950 

Mlle Souchal, fer avrii 1940, 

Gaget, 1e avril 1930. 
Fery, 11 oiai 1940. 
Nehr, 1er août 1940. 


Gardiens de 


M. Jechoux, fer juillet 1910, 


4.2 


Administration générale. 


Por arrêté en date du 31 décembre 
ont été lilularsés dans l'emploi de: 


Commissaire, contrôleur adjoint 
de 4 classe. 
MM. 
Delatte, à dater du 5er octobre 1939. 
Gout, à dater du 10 octobre 197%, 
Rédacteur de classe, 
MM. 
Rosenwald, à dater du 13 janvier 1910, 
Thubé, à dater du 16 janvier 1940. 
Sorasio, à dater du 1° février 1940, 
Rousseau, à dater du février 1940, 


Capron, à daler qu 1° févrler 1930, 


Roger, à dater du 7 mars 1940. 
66e -— 


1910, 
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Pur arrété en date du 31 décembre 4940, 
les fonctionnaires ci-a; désignés ont obtenu 
dans leur grade une promotion de classe dans 
Sou Lire cl 
M. Pujo, à Ja 1 classe à dater du 
4er 1939 
M. Gerdol 1 fre cla h dater du 
26 novem 1959 
Actuaire contrôleur. 
Lulfalla (Dieudonné), à la 1" classe à 
daler du décembre 1999. 
Chef de bureau, 
M. Chaumont, à la fre classe à dater du 


26 uovermbre 


1939. 
Sous.chefs de bureau. 


M. Herrenschmidt, à la 2e classe à dater 


du 197 octobre 1929. 

M. Maurmoiton, À la {re classe à 
26 novembre 1949. 

M. Simonot, à Ja fre 
1999. 


dater du 


classe à dater du 


26 novembr 


Commissaires contrôleurs adjoints. 


M. Duchez, à la Ge classe à dater du 
11 juillet 1939. 

M. Gorre, à la 2e classe à dater du 14 sep- 
ternbre 1999, 

M. Possmann, à la {re classe dater du 
1% septembre 1939, 


M. Delatte, à la 2e classe à dater du 1e oc- 


tobre 149. 
M. Gout, à la 3e classe à dater du 10 oc- 
tobre 1999. 


M. Lemonnier, à la 2 classe à dater du 
23 octobre 19%. 
M. Girard, à la % classe à dater du 2 dé- 
cembre 1929. 
Rédacteurs. 
M. Barlre, à la 2% classe à dater du {er août 
1999, 
M. Erechet, à la {re classe principal à dater 
du 17 octobre 1999. 
M. Mugliont, à la % classe principal à dater 
du 21 novembre 1939. 
Mile Loustous, à la fre classe principal à 
dater du 16 décembre 1959. 
M. Astesan, à la 2e classe à dater du 20 dé- 
cembre 1939. 
Vérilicalteur. 
M. Savioz, à la {re classe à dater du 21 s0p- 
tembre 1959. 


Commis d'ordre et de comptabilité. 
M. Guinandie, À Ja Je classe principal à dater 
du 1er juillet 1999. 


M. Amnillen, à la {re classe à dater du 3 août 
1999. 


Darnes sténodactylographes, 
Mme Gcumard, à la fre classe à dater du 
46 septembre 193% 
Mile Columeau, à la Je classe à dater du 
1 décembre 193 
Mile Beauclair, à la 1re classe À dater du 
18 décembre 1939. 


Mme Dubois, À Ja {re classe à dater du 
16 décembre 1999. 
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Par arrêté en date du 21 décembre 1940, 
les fonctionnaires de l'administration centrale 
ci-dessous désignés ont obtenu dans leur 
r grade une proinotion de classe dans les con- 
ditions ci-après indiquées: 


Sous-directeur. 


M. de Tugzny, à la % classe À dater du 


{er janvier 19490. 
Commissaires contrôleurs. 


M. Lalanne, à la 2 classe principal à dater 
du 1er mai 1910. 
M. Fauque, à la 4e classe à dater du 20 août 
1910 
Chefs de bureau. 


M. Le Cars, à la 2 classe à dater du 1er jan- 
vier 1940. 

M. Henriet, à la 2 classe à dater du 4er jan- 
vier 1940. 

M. Habemont, 
fer mai 1940, 

M. Pichon, 
fer juillet 1940. 

M. Lavault, à la {re classe à dater du 5 juil- 
let 1910 


à la 2e classe À dater du 


à la hors-classe À dater du 


Sous-chefs de bureau. 


Mme Socoloff, à la 2 classe à dater du 
fer janvier 1940. 

Mlle Fery, à la 2% classe à dater du 1er jan- 
vier 1940, 

M. Porte, à la 2° classe à dater du 1er mai 
1940. 

M. Dodin, à la 2e classe à dater du {er mai 
1910. 

M. Soule, à la re classe à dater du 1er juin 
1910, 

Chef de section, 


Mile Jouault, à la 3e classe à dater du 
fer mal 1940, 
Rédacteurs. 


M. Imbert, à la {re classe à daler du 3 jan- 
vier 1910. 

M. Rouet, à la 2° classe à daler du 4 jan- 
vier 1940. 

M. Rouxel, à la {re classe principal à dater 
du 13 janvier 1940. 

M. Destaux (Noël), à la 2e classe à dater 
du 13 janvier 1940, 

M. Roger, à la % classe à dater du 7 mars 
1930. 

M. Thubhe, à la 2e classe à dater du 16 jan- 
vier 1940, 

M. Rosenwnmid, à la 2e classe à dater du 
16 janvier 1940, 

M. Sorasio, à la 2e classe à dater du fer f4- 
vrier 1940. 

M. Capron, à la 2 classe à dater du 1° f6- 
vrier 1940. 

M. Rousseau (Léon), à la 2e classe à dater 
du 10 février 1940. 

M. Codacclon!k, à la 1re classe à dater du 
ter mars 1940, 

Smits, à ja {re classe à dater du mars 
M. Colomb de Daunant, à la re classe à 
dater du fe mars 1940. 

M. Ettinghausen, à Ja {re classe à dater du 
4er mars 1940, 

M. Weisgerber, à la 1re classe principal à 
dater du 6 juin 1910, 

4 Chatel, à la 2e classe à dater du 53 juin 


Mile Chalamet, à la 2% classe à dater du 


Mlle Soutar, à la 2e classe principal à dater 
du 1er août 1940. 

M. Perdon, à la 2e classe à dater du 1° août 
1910. 


Vérilicateurs. 


M. Surzur, à la 2 classe à dater du 4e jan. 
vier 1930, 

M. Lefort, à la 2 classe à dater du 4er juil 
let 1910, 

M. Bréon, à la 2 classe à dater du 4er juiliet 
1910. 

Mile Gratacap, à la 2 classe à dater du 
1er juillet 1920, 

M. Torti, à la 2° classe à dater du 4er juillet 
1910. 

M. Flori, à la {re classe à dater du 5 ju‘'let 
1910. 

M. Gorodiche, à la 1re classe à dater du 
7 juillet 1940. 

M. Guieysse, à la 1re classe à dater du 
3 août 1910. 


Commis d'ordre et de comptabilité. 


Mme Vidal, à la 3° classe principal à dater 
du fer janvier 1940. 

M. Maissa, à la 2e classe principal à dater 
du 926 février 1940. 

Mile Montmory, à la hors classe à dater du 
fer mai 1940. 

Mile Sauquet, à la 2 classe à dater du 
29 août 1940. 


Dames sténodactylographes. 


Mlle Victouron, à la 2° classe à dater du 
{er janvier 1910, 

Mile Chaix, à la 5° classe à dater du 14° jan 
vicr 1940. 

Mile Martin, à la 5° classe à dater du 49 jan. 
vier 1910. 

Mlle Petijean, à la 3° classe à dater du 
2 juin 1940. 

Mme Mistou, à la 2° classe à dater du 4er té- 
vrier 1940. 

Mlle Aurel, à la 6° classe à dater du 4er 1oul 
1910. 

Mme Tournier, à la G classe à dater du 
1er mai 1940. 

Mme Marchal, à la 2 classe à dater du 
{er avril 1940. 

Mile Lancelot, à la Ge classe à dater du 
4er avril 1940. 

Mme Srmnits, 
{er avril 1940. 

Mile Scuchal, à la classe à dater du 
1er avril 1910. 

Mme Gaget, à la G° classe à dater du 1er avril 
1910. 

Mme Fery, à la Ge classe à dater du 11 maf 
1940. 

Mme Nehr, à la 5 classe à dater du {°r août 
1940. 


à la G classe à dater dn 


Gardien de bureau. 


M. Jechoux, à la fre classe à dater du 
4er juillet 1910. 


— 


Caisse générale de garantie. 


LISTE D'APTITUDE POUR L'ANNÉE 1941 


(Les candidats sont classés dans l'ordr9 
alphabétique.) 


Sous-chefs proposés pour le yrade 
de chef de bureau. 
(Cadre normal.) 


Mme Pruneteaux (1929). 
Mlle Cussonac (1939). 


— 


{1 juillet 1910. 


Mile Poulliard (1934 à 1939). 
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P La durée des services militaires actifs À ! physiques, sciences naturelles) d'agrégalions 
| (Cadre latéral.) utiliser pour l'avancement ultérieur des inté- | de l’enseignement secondaire des jeunes 
M. Jacob (1939) ressés est fixée comme suit: files (lettres, histoire. , Scien- 
1 to 028 19; MA. Gradel, 2 ans: Cosme, 1 an 6 mois; | “"° physiques), d'agrégations de langues vi 
| M. Lion (1928-1959). vantes (allemand, anglais, espagnol, ilalien et 
1 M. Quinton (1936 à 1939). 2 ans: Gondallier de Tugny, À an; Boulo- | arabe) et des cerlificals d'aptitude à l'ensei- 
gne, an 6 mois; Revest, ans ; Duvallet, des langues (al emand, an- 
À Rédacteurs principaux proposés pour 2 ans; Oubrayrie, 2 ans; Icard, ? ans; Ber le jeudi 5 juin "au chef: 

le grade de chef de la régie immobilière. gougnous, 2 ans; Mansel, 2 ans; Digo, 2 ans; | 1j ps ue e | Ba: tia 
Estève, 2 ans; Agnel, 1 an; Ferrier, 1 an Ta is En pe 
: ] nis ce 
MM. Gaudemer et Parmentier, 6 mois; Adam, 2 ans; Marchal, { an; Albaum, les épreuves 
1 an; Rouchaud, 1 an; Maurel, 1 an; Pey- À Mor , les cpreuves au 
| roteau, { an 6 mois; Runser, 2 ans; Milhau, nt 
Rédac!eurs proposés pour le grade 2 ans; Parsi, 1 an 6 mois; Muriot, 4 an Le riplio: ceron Jus Ju 111 
de sous-chef. 6 mois; Le Gall, an 6 mois; Berodier, an te réside 
6 mois; Servais, 2 ans; Schumacher, 1 an, le in. Tunis et À Rabat 
(Cadre normal.) Nogarède, 2 ans: Grosselin, 4 an; Lesetre, | ” 
p: 9 ge Chretie Char » » 
Mme Bessard-Dupare, à compter du {er juil- | = ane ; Paul, 2 ans; Chr tiennot, 1 an; Charot, Art. 9 — Jas jon pour le con“ours du 
s jet 1941 2 ans; Thevenon, ? ans; Truc, 2 ans; Gilbert, | certificat d'aptitude à l'enseignement du des- 
1 de E 2 ans; Mairet, 2 ans; Geronimi, 2 ans; Mai- | sin dans les lycées et collèges (fer degré), 
ue 4 LEE. à compter du 15 mars 1911. | trejean, 1 an: Royère, 2 ans; Taïlhan, 1 an; | jes écotes normales et les écoles primaires 
Mlle Combes, à compter du 1 mars 1911. Alauzun, 1 an; Delobel, 2 ans. supérieures ouvrira le lundi 28 avril 1941 au 
M. Gaudemer. chefdlieu de chaqu> académie, 
Mie Lamère, à compter du 22 juillet 1941. 
93 mars inclus, an secrmétari: » J'aradémie 
| arrété du 8 février 1941: qui administre le terriloire où réside je ean- 
(Cadre latéral.) MM. Pardon (lenri) et Chapelet (René), | dial. 
: gardiens d’aérodrome stagiaires, sont nommés art 3. — La cession pour le concours du 
{M. ier et Leca de 8e classe à dater du | sertificat à aptitude à l’enseignement du des- 
1e décembre 1939. sin dans les lycées et collèges (degré supé- 
| * | _—— L’ancienneté des intéressés dans la 8e classe | rieur) ouvrira .e lundi 8 septembre 1941 à 
: de leur emploi est reportée du 1° décembre | Paris, à l'école des beaux-arts pour 12s candi- 
; 1939 au 1er décembre 428, compte tenu d'une | dats de la zone orcupée, à Lille el Nancy 
: SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION annéc de stage, pour @æux de la zore interdite et à Montpel- 
lier pour ceux de la zone libre. 
| Les employés de bureau stagiaires dont les Les inscriptions seront reçues à Paris, à 
1 noms suivent sont nommés employés de bu- | l'école des beaux-art:, 14, rue Bonaparte we}, 
î Acronautique civi:e. reau de 4% classe, 2% échelon, aux dates ci- | pour les candidats de la zone oceupée, aux 
| 2 sr après ind:quées : secrétariats des académies de Lille et de 
| M, Desprez (Robert), à daler du 27 décem- | Nancy pour ceux d: la zone interdite et de 
Par arrété du 8 février 1941, les opérateurs bre 1939. Lre, du 
radio#lectriciens stagiaires dont les noms sui- M. Ledy (Joseph), à daïler du 16 février 
vent sont nommés opérateurs radioélectriciens | 1910. Art. $&. — L'ordre et la date 4 épreuves 
MM. Bourzeix (Jean) et Jouanny (Georges), écrites de ces divrrs concours nt arrêtés 
nie ape comme suil: 
; M. Gradel (Robert), à dater du 16 novembre | à dater du 1# mars 1940, é 
} 1939, ancienneté reportée au 16 novembre M. Ledet (Alfred), à dater du 16 mai 1910 
1937, compte tenu de deux années de stage. Agrégaion de shaosophie, 
L'ancienneté des intéressts dans le % éche- 
(Henri , Baque (Edmond), Speth lon de la Lu classe de leur emploi est reportée Vendredi G juin. — Première composition: 
(Maurice), Martineau (Augustin), Gondallier | ainsi qu'il suit, compte tenu d'une année | de 7 à 14 heures. 
3 de Tugny (richard), Boulogne (Jacques), Re- | de stage: Lundi 9 jui p me composition: de 
vest (Paul), Duvallet (Roger), Oubrayrie M. Desnrez. au 27 décembre 1938 d - Deuxième composition: «4 
 Mansel (Lucien), Dg9 (Marcel), Estève {Char- | M. Ledy, au 16 février 1959. 
les}, Agne! (Maurice), Ferrier (Louis), Adam | MM. Hourzeix et Jouanny, au {+ mars | Philosophie: de 7 à 44 heures, 
| (Paul), Ma-chal (Del-Henri}, Albaum (Fran- | 19929. Le 
Coisy, Rouchaud (Gaston), Maurel (Maurice) 
FOIS), LE 3 Mauri 407 Agrégation des lettres. 
Peyroteau (Ren4) et Runser (Armand), à da- M. Ledet, au 16 mai 1999. + 
ter du fer octobre 492% cie 
n au D ou dE 1959, an ienneté reportée La durée des services militaires actifs à Jeudi 5 juin, — Thème grec: de 7 à 11 heu- 
de compte tenu d'une année | utiliser pour l'avancement ullérieur des inté- | res 
ressés est fixée comme suit: Vendredi 6 juin. — Composition française: 
se Milhau (Raymond), à dater du 20 oc- M. Desprez, 3 ans: M. Ledy, 3 ans. de 7 à 14 heures. 
labre 1929, ancienneté reportée au 20 oc | 
9, 10] ] C- ane r Samedi 7 — me latin: de 
tubre 1938, -omp'e d'une année de stage. ons; M. Jouanny, 3 ans; |, Thème latin: de 8 
M. L 2 ans. CUFES, 
M ci ! ange) ri } i 
NM. Parsi (A 15e), Muriot (Jean), Le Gall M. Bardon, 1 an G mois; M. Chapelet, Lundi 9 juin Version latine: de 7 à 
(Henri) et .erodier :Jean), à dater du 1er avril | à ans 11 neurcs 
. li0, ancienneté reportée au 1‘ avri! 1939, Mardi 40 juin. — Version grecque: de 7 à 
comple tenu d'une année de stage. 
MM. Servais (Henri), Schumacher (Au- 
Agrégation de gramnmiaire, 


guste}, (Paul), Grosselin (Pierre), 
| SECRÉTARIAT D'ÉTAT 


Lesetre (René), Paul (René), Chretiennot 


(Louis), Charot (Jean), Thevenon (Pierre), A L'INSTRUCTION PUBLIQUE Joudi 5 juin. Thème grec: de 7 à 11 heme 


Truc {Aimé}, Gibert (Henri), Maire! (René), rez. 
Geronimi {Ernest}, Maitrejean (Joseph), Royè nire 
1910, ancienneté reportée au 30 mai 1939, Concours d'agrégations. 
heures, 
, V3, grec ct d'un tuxie latin: dé 7 à 10 h. 
compte tenu d'une année de stage. Arrète : 
: Lundi 9 fuin. -- Etude grammaticale d'un 
M. Delobel {jack), à dater du fer août 1910, Art. 4er, — La session des concours | *exie francais: de 44 à 17,h. 30 
ancienneté reportée au 4 août 1999, comple | d'agrézations (philosophie, Jeltres,  £ram Ma:Ji 0 juin. — Thème Jalu de 7 à 
tenu d'une année de stage, : maire, histoire, mathémaliques, sciences | 11 heures 


| 
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Agrégation d'histoire. 


Vendredi 6 juin. — Composition sur l'his- 
toire ancienne: de 7 À 14 heures. ; 

Samedi 7 juin, — Composition sur l'his- 
toire du moyen âge: de 7 à 14 heures. 

Lundi 9 juin. — Composition sur l'histoire 
moderne: de 7 à 1% heures. 

Mardi 10 juin. — Composition sur la géo- 
graphie: de 7 à 14 heures. 


Agrégation de mathématiques. 


Vendredi 6 Juin, — Composition de mathé- 
matiques élémentaires: de 7 à 14 heures. 

Sarmmedi® 7 juin. — Composition de mathé- 
matiques spéciales: de 7 à 14 heures. 

Lundi 9 juin. — Composition de calcul dit- 
férentiel et intégral: de 7 à 14 heures. 

Mardi 10 juin. — Composition de méca- 
nique: de 7 à 14 heures. 


Agrégation de sciences physiques. 


Vendredi 6 juin, — Composition de plhy- 
sique sur le programme des lycées: de 7 à 
44 heures. 

Samedi 7 juin. — Composition de chimie: 
de 7 À 14 heures. 

Mardi 10 juin. — Composition de physique 
avec application: de 7 à 14 heures. 


Agrégation de sciences naturelles, 


Vendredi G juin. — Composition sur un 
programme se rapportant à des questions de 
hysiologie générale, d'anatomie comparée, 

e paléontologie: de 7 à 14 heures. 

Samedi 7 juin, — Première composition 
d'après le programme des lvcées: de 7 à 
dé heures. 

Lundi 9 juin. — Deuxième composition 
d'après le programme des lycées: de 7 à 
d4 heures, 


Agrégation féminine de lettres. 


Vendredi 6 juin, — Composition française: 
de 7 à 13 heures. 

Samedi 7 juin, — Version 
d2 heures. 

Lundi 9 juin, — 
42 heures. 

Mardi 10 juin. — Nouveau régime: version 
grecque: de 8 à 12 heures; régime transi- 
toire: étude gramimaticale d'un texte français 
€t d'un texte latin: de 8 à 12 heures. 


latine: de 8 à 


Thème latin: de 8 à 


Agrégation féminine d'histoire. 


Vendredi 6 juin, — Première composition 
Fur un sujet d'histoire: de 7 à 14 heures. 

Samedi 7 juin. — Deuxième composition 
Bur un sujet d'histoire: de 7 à 14 heures. 

Lundi 9 juin. — Composition de géogra- 
Phie: de 7 à 14 heures. 


Agrégation féminine de mathématiques. 


Vendredi 6 juin. — Composition de ma- 
Thématiques élémentaires : de 7 à 13 heu- 
res. 

Samedi 7 juin. — Composition de mathé- 
matiques spéciales: de 7 à 13 haures. 

Lundi 9 juin, — Composition de calcul dit- 
férentiel et intégral: de 7 à 13 heures. 

Mardi 10 juin. — Composition de mécani- 
que: de 7 à 13 heures. 


Agrégation féminine de sciences pliysiques. 


Vendredi 6 juin. — Composition sur les 
programmes do l'enseignement secondaire : 
de 7 à 13 heures. 

Samedi 7 juin. — Composition de chimie: 
de 7 à 13 heures, , 

Lundi 9 juin. — Composition de physique 
avec applications: de 7 à 13 heures 


Agrégations de langues vivantes, 


Vendredi 6 juin. — Thème allemand, an- 
glais, espagnol, ftalien ou arabe : de 7 à 11 
heures. 

Samedi 7 juin. — Composition en langue 
étrangère sur un sujet d'histoire littéraire 


allemande, anglaise, espagnole, italienne ou 


arabe, ou sur un sujet relatif à la civilisation 
moderne des pays de langue allemande, an- 
glaise, espagnole, itallenne ou arabe: de 7 
à 44 heures. 

Lundi 9 juin. — Composition française sur 
un sujet d'histoire littéraire allemande, an- 
glaise, espagnole, italienne ou arabe, ou sur 
un sujet relatif à la civilisation moderne des 
pays de langue allemande, anglaise, espagnole, 
italienne ou arabe: de 7 à 14 heures. 


Mardi 10 juin. — Version allemande, an- 
glaise, espagnole, italienne ou arabe: do 7 
à 11 heures. 


Certijicats d'aptitude à l'enseignement 
des langues vivanites. 


Vendredi 6 juin. — Thème allemand, an- 
glats, espagnol, italien ou arabe: de 7 à 10 
heures, 

Samedi 7 juin. — Composition en langue 
allemande, anglaise, espagnole, italienne ou 
arabe: de 7 à 11 heures. 

Lundi 9 juin. — Version allemande! an- 
glaise, espagnole, italienne ou arabe: de 7 à 
10 heures. 

Mardi 10 juin. — Composition française : 
de 7 à 11 heures. 


Certijical d'aptitude à l'enscignement 
du dessin degré). 


Lundi 28 avril, — Aspirants: composition 
décorative esquissè: de 8 à 16 heures; aspi- 
rantes: dessin d'ornement: de 8 à 16 heures. 


Mardi 29 avril — Composition française: 
de 9 à 12 heures. 

Mercredi 30 avrii et jeudi 1er mai. — Dessin, 
étude d’après un moulage en plâtre: de 8 à 42 
heures et de 13 h. 30 à 17 h. 30. 

Les candidats de Paris pourront, s’il en est 
besoin, être divisés en deux séries pour cette 
épreuve. Les renseignements relatifs à la 
composition des deux séries seront affichés 
à l'école des beaux-arts lo samedi 26 avril. 
Les candidats astreints à l'épreuve de compo- 
sition francaise subiront celle de dessin le 
jeudi {er mai. La date des épreuves d'admis- 
sibililé sera portée ultérieurement à la 
naissance des candidats. 


Certificat d'aptilude à l'enseignement 
du dessin (degré supérieur). 


Etude d'ensemble d'une figure d'après na- 
ture (durée: huit heures), à partir du lundi 
8 septembre 4941 de : 8 à 12 heures et de 
143 h. 30 à 17 h. 30. 

Les candidats seront divisés en séries pour 
cette épreuve; la composition des séries sera 
affichée dans chaque centre d'axamen, le sa- 
medi G septembre. 

Jeudi 11 septembre, — Composition déco- 
rative pouvant comporter des figures: de 8 
à 18 heures. 

La date des épreuves d'admissibilité sera 
portée ultérieurement à Ja connaissance des 
candidats. 


Fait à Vichy, le 10 février 194, 
JACQUES CHEVALIER, 


— 


Sursis et devancements de convocations, 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture 
et le secrétaire d’Elat à l'instruction pu. 
blique, 

Vu la loi du 18 janvier 1941, instituant un 
stage obligatoire dans les chantiers de {à 
Jeunesse ; 

Vu l'arrêté du 18 fanvier 1941 relatif à à 
convocation pour un stage dans les chantiers 
de la jeunesse, 


Arrètent: 

Art. fer, — Des sursis de convocation Pour. 
ront être accordés aux jeunes agriculleurs 
remplissant les conditions énumérées ci- 
après. 

a) Jeunes agriculteurs faisant fonctions de 
chefs d'exploitation par suite d'absence ou 
d’impossibilité du responsable (père, oncle, 
etc.; mort, infirme ou prisonnier); 

d) Jeunes agriculteurs exploitant avec eur 
famille dont un frère travaillant ordinaire- 
ment à la même exploitation est prisonnier 
de guerre. 

Ces sursis peuvent être Suit des sursis de 
série qui consistent à décaler d'une ou deux 
séries la convocation normale d'après la date 
de naissance, soit des sursis d'année qui 
consistent à décaler de plus de trois séries 
Ja convocation normale, sans que toutefois 
l'Age de vingt-trois ans révolus puisse être 
dépassé par les jeunes gens avant la fin de 
leur stage dans les chantiers de la jeunesse, 

La profession d'agriculteur doit être la j'o- 
fession principale des jeunes gens visés par 
le présent arlicle. 

Art. 2. — Des autorisations de devarcemint 
de convocation permettent d'accomplir le 
stage dans les chantiers de la jeunesse à 
partir de l’âge de dix-huit ans révolus. 

Art. 3. — Les demandes de sursis ou de 
devancement sont rédigées sur papier bre, 
conformément au modèle réglementaire ci- 
joint. sont adressés au commissariat 


péral des chantiers de la jeunesse accompa- 
gnés, également sur papier l'bre, d’une atte:- 

tation du maire de la commune sur laquelie 
| se trouve l'exploitation. 

Les déclarations des intéressés seront’ véri- 
| flées par des enquêtes de la gendarmerie. 
Toute déclaration reconnue fausse fera l’objet 
d’une information judiciaire. 


Fait à Vichy, le 18 janvier 1941. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 
Le secrétaire d'Etat à l'instruction 
publique, 
JACQUES CHEVALIER, 


Inspection 3énérale. 


Le secrétaire d'Etat à l'instruction publique, 


Vu le décret du 27 juillet 1940 relatif à 
la forme des actes administratifs individuels; 

V« Ja loi du 24 janvier 1941, portant créa- 
tion d'emplois d'inspecteurs généraux de 
l'instruction publique, 


Arrête: 

Art, fer, — M. Roy (Maurice), agrégé d'a!- 
lemand, professeur au lycée Saint-Louis, est 
nommé inspecteur général de l'instruction 
(enseignement secondaire) (emploi 
créé). 
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M. Joyet-Lavergne (Philippe), agrégé des | | 
scences naturelles, docteur ès sciences, pro- — Port de Dijon. 
tesseur au lycée Condorcet, est nommé ins- Réseau de la Compagnie des 
cecteur général de l'instruction publique ‘en- | tramways de Nice et du littoral, 69.000 | 
4 À | Par arrété en date du 16 1941, ont 
secondaire) (emploi créé). Côte-d'Or. Bordes-} illet à | été déclarés d'utilité publique et urgents les 
_— Le directeur de l’enseignement | Saulieu par Sombernon et Pouilly 226.:00 travaux de construction d'une nouvelle darse 


rt 9 
si Condaire est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 

Fait à Vichy, le 8 février 41941. 
JACQUES CHEVALIER. 


© + 


Liste, par ordre de mérite, des élèves ayant 
obtenu le diplôme d'élève breveté des 
écoles nationales professionnelles et des 
écoles nationales d'horlogerie. 


Rectificatif à l'arrêté du 10 janvier 1941, 
ublié au Journal officiel du 1° février 1941: 
page 517, {re colonne, école nationale proles- 
sonnelle de Bourges: 1° section industrielle, 
lingères au lieu de: « Jacquet (Jeanne) », 
lire: « Jacquet (Madeleine) ». 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


} 


Voies ferrées d'intérêt local, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
| 

Vu les lois des 11 juin 1880 et 31 juillet 
1913 sur les voies ferrées d'intérèt local, 

Vu le décret-loi du 1* octobre 1926 reia- 
tif à des mesures de décentralisation et à 
des simplifications en matière de voies fer- 
rées d'intérêt local, et notamment l'ar- 
ticle 6; 

Vu les délibérations des conseils géné- 
raux ou des commissions départementales 
des départements ci-après dont les réseaux 
peuvent donner lieu à l'application des dis- 
positions de l’article 6 dudit décret-loi,; 

Vu l'avis du ministre des finances du 
9 janvier 1940; 

l'avis du ministre de l'intérieur du 
21 janvier 1940, 

La section de l'agriculture et du ravitail- 
lement, de la production industrielle et du 
travali, des communications et des trans- 
missions entendue, 


Décrétons 


Art. 1%, — En re de l’article 6 
($ 1°) du décret-loi susvisé du 1* octohre 
1926, la réunion dans un compte unique 
des comptes d'exploitation tenus séparé- 
ment pour diverses lignes est autorisée 
pour les voies ferrées d'intérêt local dési- 
gnées ci-après : 

Iaute-Garonne. — Lignes de Castres à 
Toulouse et de Castres à Revel, exploitées 
par la Société des voies ferrées départe- 
mentales du Midi. 


Art. 2. — En application de l’article 6 
(8 4) du décret-loi du 1° octobre 1926 sus- 
visé, les subventions afférentes à l’exploi- 
tation en 1939, 1940 et 1941 des voies fer- 
rées d'intérêt local mentionnées ci-après 
_ fixées aux chiffres forfaitaires sui- 
vants : 


iraucs. 
Alpes-Maritimes. — Réseau de 
la Compagnie des chemins de fer 
de Ja 170.000 


Haute-Garonne. Chemin de 
fer électrique de Castres à Tou- | 


Jouse et à Revel (V. F. D. M)... 150.000 
Morbihan. — Réseau de la Com- i 

pagnie des chemins de fer d'in- 

férêt local du Morbihan......... 451.489 
Tarn-et-Garonne. — Réseau de 


FAMWAYS 007.18 

Toutefois, le montant des diverses sub- 
ventions forfaitaires fixées par le présent 
article serait sujet à revision si la consis- 
tance du réseau ou des lignes se trouvait 
modifiée au cours de la période ci-dessus 
indiquée. 

Art. 3. — Le secrétaire d'Etat aux com- 
munications est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel. 

Fait à Vichy, le 20 janvier 1941, 

PH. VÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Ftat 
français : 
Le secrélaire d'Etat aux communicalions, 
JEAN BERTHELOT, 


lle d'Oléron. 


Par décret en date du 8 janvier 1941, pris 
sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, du ministre secrétaire d’Ftat 
à l’intérieur et du secrétaire d'Etat ax 
communications, a été approuvé l'avenant 
n° 2 à la convention du 12 août 1936 passé, 
le 8 janvier 1941, entre l'Etat et le départe- 


ment de la Charente - Inférieure, en vue ! 


d'augmenter le maximum de la subvention 
accordée par l'Etat audit département, 
our l'établissement d'installations fixes 
e transbordement destinées à permettre 
l'amélioration des relations de l'ile d'o'c- 
ron avec le continent. 

Ledit avenant restera annexé au «écret 
du 8 janvier 1941. 


Routes nationales. 


Par décret en date du 21 janvier 1941, a 
été déclassée du réseau des routes natio- 
nales la section de la route nationale n° 165 
de Nantes à Audierne, entre les points 
kilométriques 9.400 et 9.800, au hMeudit 
Zabreun sur le territoire de la commune 
de Mellac. Cette section est classée dans la 
voirie départementale à titre de prolonge- 
menf du chemin départemental n° 6, 


——+e+ 


Par arrêlé en date du 21 janvier 1941, «à 
été déclarée d'’utililé publique et urgente 
l'exécution dans le département de Seine-et- 
Marne de travaux de redressement de la route 
nationale n° 26. 


+ 


Rectificatif au Journal officiel du 42 février 
1941: page 709, 2 colonne, arrêtés en date 
des 13, 24 et 27 janvier 1941 déclarant d'utilité 
publique et urgents divers travaux intéres- 
sant les routes nationales, avant: « n° 559, 
Alpes-Marilimes », lire: « n° 4, Meuse », 


au port de Dijon. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Légion d'honneur, 


Par décret du 11 février 1941, ont été 
promus dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur (au titre civil): 

Au grade d'officier. 
MM. 
Tefebvre (Fernand-Georges-Emile-Louis), ad- 


ministrateur en chef des colonies. 


Martinet (Henri), administrateur en chel dés 
colonies. 


Huile d'arachide. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 


nistre secrétaire d'Etat à Ja justice, du mi- 
nistre Secrétaire d'Elat aux finances, du mil- 
nistre secrétaire d'Etat à l'intérieur, du £- 
crétaire d'Etat aux colonies et du secrétaire 
d'Etat au ravitaillement, 

Vu le décret-loi du août 
à l'application des ententes passées entre 
producteurs métropolitains et coloniaux en 
vue de l'équilibre de la production avec les 
besoins de la consommation ; 

Vu les décrets des 3 avril 1938 et 17 dé- 
cembre 1939 concernant l'accord intervenu, 
au sujet de l'huile d'arachide, entre les pro- 
ducteurs métropolitains et coloniaux, 


1937, relatif 


Décrétons : 

Art, fer, — Est suspendue l'application de 
l'article {+7 du décret du 8 avril 1938, concer- 
nant l'accord intervenu, au sujet de l'huile 
d'arachide, entre les producteurs mélropoli- 
tains et coloniaux. 


Art. 2. — Le décret susvisé du 17 décembre 
1939 est abrogé. 
Art. 3. — Le secrétaire d'Etat aux colonies 


est chargé de l'exécution du présent décrot, 


qui sera publié au Journal officiel. 
Fait à Vichy, le 26 janvier 1941. 


PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le garde des sceaur, 
ministre secrétaire d'Elat à la justice, 
RAPHAEL ALIBERT,. 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intéricur, 
MARCEL PEYROUTON, 


ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 


YVES DBOUTHILLIER. 


Le 


Le vontre-amiral 
seCrélaire d'Etat colonies 
Al PLATON. 
Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
JEAN ACHANP. 
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Indochine (produits originaires de France 
et d'Algérie). 


iif au Journal ofjiciel du 4 janvier 
la liste A des produits ori- 
et d'Algérie qui seront ad 
e de droils de douane 


: page 99, dans 
ginair.s de France 


inchi 


mis, en 1941, en 
en Indochine, après: « Ex, 174 qualer: Toutes 
autres eaux minérales naturelles », dire 
179 ter B Phosphat 
— 
Licences d'importation, 

armira}, {a d'Elatl aux co 

lunies, 


er 19441 fixant Je contin 
admis en franchise 


Vu la loi du 2% janv 
d'arachide 


gent d'huil 
dan: métropole et en Algérie en provenance 
de l'Afrique occidentale française; 

Vu le décret du 8 avril 1938, pris pour l'ap- 
plication d'un accord intervenn, au sujet de 
l'huile d'arachide, entre li pi ducteur me 
tropolitains et colontaux, 

Arrule: 

Aiticle uniqui Les licences d'importa- 

tion prévues à l'article 2 de Ja loi susvisée du 


94 janvier 4941 seront délivrées par le gouver- 
éral de l'Afrique occidentale française 


par l'article ? du 


dans les conditions fixsees 
décret du 8 avril 193%. 
Fait À Vichy, le 98 janvier 1911. 
Al PIATON. 


Administration centrale. 


Par arrété du secrétaire d'Etat aux colonies 
én date du 31 décembre 1910: 

M Davier (Irénée), sous-chef de bureau de 
4 classe à l'administration centrale du secré- 
tariat d'Etat aux colonies, à été nommé chef 
de bureau 3e classe, pour compter du 22 dé- 
ceinbre 4940, en remplacement de M. Michel, 
placé hors cadres, 

M. Anziani (Armand), rédacteur principal 
de % classe à l'adiministralion centrale du se- 
crétariat d'Elat aux colonies, à été nommé 
sous chef de bureau de 3e classe, en rempla- 
cement de M. Davier, promu chef de bureau, 
pour compler de Ja imême date. 


— 


Tableau d'avancement de 1941. 


L'our l'emploi de sous-directeur à 65.000 fr. 


Saint-André, Le Boucher, 


Nicolas, 
Michel. 


MM. 
Chevreau, 


l'our l'emploi de chef de bureau hors classe. 
MM. Boulard, Le Boucher. 

l'our l'emploi de chef de bureau de 1° classe. 
MM. Saint-André, Vally, Banos. 


l'our l'emploi de chef de Lureau de 3° classe. 


Bernard (Jacques), Groz, Frecaut, Chi- 
tenaud, Angarmarre. 


MM 
iuier, 


Pour l'emploi de sous-che{ de bureau 
de l'e classe. 


Combes, Frecaut, Bernard 


MM. 


(Jacques), 


Pour l'emploi de sous-Chef de bureau 
de 2e classe. 


Mario!, Mantienne, Halleguen, Guénée, 
Bouteille, Camouil!y, 


MM 
Giroux, 


Dour l'emploi de sous-chef de bureau 
de classe. 


Vallier, Pignon, Cotté, Device, Sonnet, 
Kerinarec, Tirant, Kleindienst, 


MM. 
T 


Pour l'emploi de rédacteur principal 
de Are classe, 
MM. Kicindierst, Bernardi. 
l'our l'emploi de rédacteur principal 
de classe. 


Pour l'eniplo) de rédacteur principal 
de classe, 


SECRÉTARIAT D ÉTAT 
AU RAVITAILLE MENT 


Taxe statistique. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
| français, 

Vu Je texte annexé au décret de codifi 
cation Gu 23 novembre 1937 relatif à l'office 
national interprofessionnel blé, modi 
lié ei complété par les décrets-lois des 17 
juin 12 movembre 1958, par l'article 11: 
de Ja loi de finances du 31 décembre 192%: 
par le décret-loi du 4 octobre suivant 
ainsi que par la loi du 10 août 1940: 

Vu l'article 672 du code des contribu. 
fions indirectes ; 

Vu le décret du 11 septembre 1939, mo- 
ditié par le décret du 22 février 1940 : 


MM. Mailffre, Torré, Pion, Lise, Kermarec. 


l'our l'emploi de rédacteur de {re classe. 


MM. Fournier, Damey, Eliel, 


Pour l'emploi de commis yrincipal d'ordre 
et de comptabilité de classe exceptionnelle. 


Mme Meert, 

Pour l'emploi de commis principal d'ordre 
et de comptabilité hors classe, 

MM. Meyer, Demay, Mile Pracastin, M. Lu- 

geon. 


l'our l'emploi de rcomnus principal d'ordre 


et de comptabilité de classe. 


M. Jehoux, Mile Lahayre, Mme Simon, 
Mme Grelier, Mine Duimouza, M. Jegen. 


Pour l'emploi de commis principal d'ordre 
et de comptabilité de 3e classe. 
MM. Peraldi, Garot, 
Pour l'emploi de sténodactylographe 
de 1re classe, 
Mines Latard, Longuemart, Dupré, Busnel, 
M. Douzicch. 
Pour l'emploi de sténodactylographe 
de 2e classe, 
Mlle Robin, Mmes Cendre, Maillard, Waag, 
Mile Py. 
Pour l'emploi de sténodactylographe 
de 3e classe, 


Mile Audebert, Mme Charton, 
vcrgne. 


Mlle Dau- 


Pour l'emploi de sténodactylographe 
de 5 classe. . 


Milles Bronoel, Chiclhet, Mmes Courscdon, 
Destrais, Miles Pommies, Rommes. 


Pour l'emploi de sténodactylographe 
de Ge classe. 
Mlie Benard, Mme Bourse. 
Pour l'emploi d'employé d'administration 
à 


12.200 fr. 
Mme Mognot. 


Pour l'emploi de commis secrétaire de 
% classe au musée de la France d'outre-mer. 


M. Lemoine. 


Vu le décret du 20 août 1%M0, portant 
tixalion du prix du blé tendre de la ré- 
colte de 190; 

Vu le décret du 20 août 1940, portant 
un prix du blé dur de Ja récolte 
Sur la proposition du secrétaire d’Et: 
au ravitaillement et du 
d'Etat aux finances, 

Décrétons : 

Art. 1%, — La taxe de statistique, insti- 
tuée par l’article 1% du décret du 20 août 
1940, portant fixation du prix du blé ten- 
re de la récolte de 1940, est due pour 
toutes les quantités de blés, tendre ou dur, 
de la récolte de 1910, livrées aux orga- 
nisines stockeurs, à l'exception de celles 
échangées contre de Ja farine ou du pain, 
dans les conditions et limites fixées par 
l’article 19 du texte annexé aw décret de 
codification du 23 novembre 1937, modific 
par les décrets-lois des 7 juin et 12 novem 
bre 1938, par l'article 114 de la loi de 
finances du 21 décembre 1938, par le dé 
cret-oi du 29 juillet 1939, modifié par le 
décret-loi du 4 octobre suivant, ainsi qui 
par sa loi du 10 août 1940. 

La taxe s'applique à toutes les quantités 
transférées en vue de Ja vente, aux orga- 
nismes stockeurs, qu'il s'agisse de blés 
avant donné lieu à une livraison effective 
de blés placés en position de livraison dif- 
férée chez le producteur ou détenteur, ou 
de bles livrés directement au moulin dans 
les conditions prévues par l’article 18 du 
texte susvisé. 

En ce qui concerae les blés livrés par 
les personnes autres que celles visées à 
l'article 2 du décret du 11 septembre 1999 
modifié par le décret du 22 février 190, 
sont considérés comme appartenant à la 
récolte de 1940 les blés transférés aux or- 
ganisines stockeurs au cours de Ja période 
allant du 1° juiilet 1940 au 30 juin 1941. 

Art. 2. — La taxe est retenue par le: 
soins de l'organisme stockeur qui a reçu 
le blé sur le montant du versement eflec- 
tué lors de la livraison ou sur le montant 
du premier acompte s’il s’agit de blés dont 
la livraison, pour un motif quelconque, 
se trouve différée. 

Art. 3%. — Les organismes stockeurs (c00 
pératives, organismes assimilés et négo 
ciants inscrits) remettent ou adressent, 
dans les dix premiers jours de chaque 
mois, au receveur des contributions indi- 
rectes dans la circonscription duquel se 
trouve situé leur siège commercial ou leur 
principal établissement, s'il s’agit d’un né- 
ociant, un relevé conforme au modèle 
aisant suite au présent décret, établi er 
double exemplaire et présentant le total 


des prélèvements effectués au cours du 


== 
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mois écoulé et des mois antérieurs de la 
catnpagne. 

Les sommes retenues sont versées à l'’ad- 
ministration des contributions indirectes, 
qui en fait recette au profit de l'office na- 
tional interprofessionne] du blé; lorsque 
leur montant atteint 300 fr., le payement 
peut en être effectué par obligations cau- 
tionnées à quatre mois d'échéance, dans 
les conditions prévues à l'article 672 du 
code des contributions indirectes. 

Art. 4. — Hbes dispositions du présent 
dceret se substituent, en ce qui concerne 
les blés de la récolte de 1940, à celles des 
titres I, IF et IV du décret du 11 septem- 
bre 1939, modifié par le décret du 22 fé- 
vrier 1940, lesquelles demeurent applica- 
bles aux blés de la récolte de 1929 et des 
années précédentes. 

Art. 5. — Le secrétaire d'Etat au ravitail- 
lement, le ministre secrétaire d'Etat à 
l'agriculture et le ministre secrétaire 
d'Etat aux finances sont, chacun en ce 

ke concerne, chargés de l'application 
du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofliciel. 

Fait à Vichy, le 7 février 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

francais: 
Le secrélaire d'Elat au ravitaillement, 
JEAN ACHARD, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le nunistre secrélaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 


Régime de l'exportation préalable 
et de l'importation compensatrice. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le texte annexé au décret de codifi- 
cation du 23 aovembre 1937 sur l'office 
national interprofessionnel du blé, modifié 
et complété par les décrets des 17 juin 
1938, 12 novembre 19358, par l'article 114 
de Ja loi de finances du 31 décembre 1938 
et par les décrets des 29 juillet 1999 et 
4 octobre 1939; 

Vu le décret du 1% septembre 1939 sur 
le ravitaillement général de la nation en 
lemps de guerre; 

Vu l'article 439 du code des douanes; 

Vu le décret du 4 novembre 1937 sur l’ex- 
portation préalable, modifié et complété 
rar les décrets des 19 et 31 mai 1938, 
25 novembe 1938 et 18 mars 1940; 

Vu le décret du 27 octobre 1939 relatif 
au régime de l'exportation préalable ; 

Vu le décret du 3 janvier 1940 autorisant 
le service du ravitaillement général à im- 
porter des blés en compensation d'expor- 
tation préalable ; 

Sur la Le arme du ministre secrétaire 
d'Etat à l’agriculture, du secrétaire d'Etat 
au ravitaillement, du ministre secrétaire 
d'Etat aux finances et du ministre secrt- 
taire d'Etat à l'intérieur, 


Décrétons : 

Art. 49. — Les dispositions du décret du 
25 novembre 1938 relatif au régime de l'ex- 
portation préalable des blés, farines et 
produits farineux alimentaires de blé, mo- 
difié et complété par le décret du 18 mars 
Se sont prorogées jusqu'au 31 octobre 


Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l'agriculture et le secrétaire d'Etat au ra- 


vitaillement ou les établissements et éervi- 
ces agi&ant pour leur compte, sont autori- 
sés à importer dans la métropole, dans les 
conditions prévues par le décret du 3 jan- 
vier 1940, des blés tendres ou durs étran- 
gers en compensation d'exportations préa- 
fables de blés algériens. 


Art. 3. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’agriculture, le secrétaire d'Etat au ra- 
vitaillement ou les établissements et servi 
ces agissant pour leur compte, sont autori- 
sés à importer des blés tendres on durs 
étrangers en compensation d’exportations 
préalables de farines. 


Par dérogation à l’article 2 (2°) du ut- 
cret du 4 novembre 1937, moditié et com- 
plété par les décrets des 19 et 31 mai 1438 
et par le décret du 25 novembre 1938, la fa- 
rine exportée par le ministre secrétaire 
d'Etat à l’agriculture et le secrétaire d'Etat 
au ravitaillement ou les établissements et 
services agissant pour leur compte, doit 
contenir tous les éléments de farine entière 
et correspondre aux caractéristiques sui- 
vantes : 


Taux d'humidité: 15 p. 100 maximum. 


Teneur en cendres: maximum 0,64 p. 100 
du poids de la farine en l’état. 


L'exportation préalable de 76 kilogr, de 
farine de qualité au moins égale à celle dé- 
finie ci-dessus sera compensée par l'impor- 
tation ultérieure de 100 kilogr. de bié. 


Art. 4. — Par dérogation aux dispositions 
des textes régissant le régime de l'exporta- 
tion préalable, le ministre secrétaire d'Etat 
à l’agricuture et le secrétaire d'Etat au ra- 
vitaillement ou les établissements et servi- 
ces agissant pour leur compte sont autori- 
sés à compenser les exportations préalables 
de blé ter par des importatio: de blé 
dur exotique. En cas de compensation blé 
par blé, ladite compensation s'effectuera 
poids pour poids. 


Art. 5. — En vue de faciiler le ravitail- 
lement des colonies et pays sous mandat, 
l'office national interprofessionnel du b'é 
aura la faculté de se substituer aux mcu- 
niers titulaires d'autorisation d'expor tion 
préalable pour importer, en compensation 
des produits exportés par eux, soit des bies 
tendres, soit des blés durs, dans les condi- 
tions stipuléss par l'article ? du présent dé- 
cret. 

Aucun délai n’est imparti à l'office natio- 
nal interprofessionnei du blé pour Ja réali- 
sation des importations visées par le pré- 
sent décret. Ces imporlalions pourront ..re 
effectuées par tous bureaux de douanes 

ourvus d'un entrepôt réel ainsi que p 
… bureaux ouverts au transit internatio 
nal, 


Art. 6. — Les opérations d'exportation et 
d'importation de blé ou farines effectuces 
par le ministre secrétaire d'Etat à l'agricul- 
ture et par le secrétaire d'Etat au ravitail- 
lement ou par les établissements et servi- 
ces agissant pour leur compte, antéricure- 
ment à la promulgation du présent décret 
ou du décret du 3 janvier 1940, seront ré- 
gularisées par les soins de l’oftice national 
interprofessionnel du blé et de la direction 
générale des douanes, cc formément au 
présent décret et aux textes en vigueur ré- 
gissant l'exportation préalable des blés « 
grains indigènes, des farines et des pro- 
duits farineux alimentaires de blé. 


Art. 7. — Le ministre secrétaire d'Etat À 
l'agriculture, le secrétaire d'Etat au ravi- 
taillement, le ministre secrétaire d'Etat anx 
finances et le ministre secrétaire d'Etat à 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui 
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le concerne, de l'exécution du présent dé 
cret, qui sera publié au Journal officrcl. 


Fait à Vichy, le 25 novembre 1940, 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 


français : 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'agric ullu re, 
PIERRE CAZIOT. 
Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
JEAN ACHARD, 


Le ministre secrélaire d'Etat 
finan es, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intéricur, 
MARCEL PEYROUTON, 


SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 21 janvier 1941, 
le président du tribunal civil de Boulogne-sur- 
Mer a dessaisi de ses fonciions d’administra- 
teur séquestre des biens de toute nature, pro- 
priété du Grand-Orient de France et de sa 
section La Loge, sis à Boulogne-sur-Mer, 
M. Blachère, inspecteur principal de l'enre- 
gistrement à Boulogne-sur-Mer, au profit de 
l'administration des fin 


inces, 


Suivant ordonnance du président du tribunal 


civil de la Roche-sur-Yon, en date du 4 jan- 
vier 41941, M. Combarnous, inspecteur prin- 
cipal de l'enregistrement, a été descaisi de 
ses fonctions de séquestre liquidateur des 
hiens mobiliers et inmobiliers situés à la 
Roche-sur-Yon et ayant appartenu à l'asco- 
ciation dissoute Le Grand-Orient de France, 


au profit de l'administration de l'enrevistre- 
ment et des domaines, représentée par son 
directeur départemental. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Secrétariat d'Etat à l'instruction publique 


vacance de chaires. 


Avis de 
désignées de la fa- 
Funi- 


Les chaires ci-dessous 
culté de médecine et de pharmarie de 
versité de Lyon: 

Chaire de parasilologie ; 

Chaire de clinique et prophyl 
berculose ; 

Chaire d'hy 
matologic, 
sont déclarées vacantes. 

La chaire de législation et économie rurales 
et industrielles de la faculté de droit de 
l'université de Lyon est déclarée vacante. 

La chaire d'économie politique de Ja fa- 
culté de droit de l'université de Lyon est dé- 
clarée vacante. 

La chaire d'économie politique et d'histoire 
des doctrines économiques de la faculté de 
droit de l'université de Grenoble est déclarée 
vacante. 

Un délai de vingt jours, à dater de la paru- 
tion du présent avis, est accordé aux in'é- 
ressés pour poser leur candidature 


irologle thérapeutique et ell- 


IEL 


13 Février 


— — 
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30 novembre 1907, abonnée au timbre pour 
Ministère des finances, 11.000 actions de jouissance, n°s 4 à 414000, 
sans valeur nominale, pour lesquelles elle 
Sociétés francaise a été dispensée de l'apposition matérielle de 
vu | , | l'empreinte du timbre par une décision du 
La société La Centrale des marques, ayant directeur de l'enregistrement à Paris (socié- 
son siège à Paris, est, à partir du 22 janvier | tés), en date du 90 janvicr 1941. 
1951, abonnée au timbre pour 1.150 actions, 
nes 1 à 1150, d'une valeur nominale de 100 fr., | 
pour ‘esquelles elle à clé dispensée de lap | 
position matérielle de l'empreinte du timbre La Société anonyme des verrcries de Ro- 
par une décision du directeur de l'enregistre- ! milly-sur-Andelle, ayant son siège à Romilly- 
ment à Paris (socic'és), en date du 90 janvicr ur-Andelle, est, à partir du 17 janvier 1941, 
4911. abonnée au timbre pour 5.000 ac Net , n°4 7001 
—— à 12000, d'une valeur nominale de 100 fr., 
pour jesquelles elle a été dispensée de l’ap- 
La ociété Office central des fabricants, ! position matérielle de l'empreinte du timbre 
ayant son siège à Paris, est, à partir du | par une décision du directeur de l'enregistre- 
# août 1928, abonnée au timbre pour 500 ac- |! ment à Evreux, en date du 51 janvier 4941. 
tion nos 4 à AW, d'une Valeur nominale 
de 100 pour lesquel elle a été dis- | 
pensée de l'appostion matérielle de l'em- 
rreinte du timbre par une dérision du direc- La Société ligérienne de matériaux, ayant 
teur de l'enregstrement à Paris (socittés), son siège à Orléans et son siège administratif 
date du 90 janvier S9i1. [à Tours, est, à partir du 27 janvier 1941, 
| abonnée au timbre pour 21.500 actions, ne°s 1 
à 921500, d'une valeur rominale de 4100 fr., 
La Société des voies ferrées des Landes, | pour lesquelles elle a été dispensée de 


du 


ayant son siège à Paris, est, à parur 


l'apposition matérielle de l'empreinte du tim- 


bre par une décision du directeur de l'enre- 
gistrement à Tours, en date du 90 janvier 


1911. 


La société immobilière 
berté, ayant son siège à 
parlir du 24 décembre 1940, 
bre pour 250 actions, nes 1 à 
leur nominale de 100 fr., pour 
a été dispensée de l'apposition 


Boulevard de ja Li- 
Marseille, 
abonnée au tim- 


est, à 


d'une va- 
lesquelles elle 
matérielle de 


l'empreinte du timbre par une décision du 


directeur de l'enregistrement à Marseille, en 
date du 5 février 1941. 
La société Etablissements Moch et Odelin, 


son siège à Marseille, 
embre 1925, 
21 mai 1930, 7 avril 1932 
abonnée au timbre pour 


ayant 
13 dé 
1926, 


191, 


est, à partir des 
21 décembre 1924, 


26 juin 
ct 25 janvier 
8.000 actions, 


nos { à 8000, d'une valcur nominale de 1.000 


francs, pour lesquelles elle a 
de l'apposition matérielle de 1 


1941. 


l'empreinte du 
timbre par une décision du directeur de l'en- 
registrement à Marseille, en date du $ février 


dispen sée 


DES FINANCES 


DE GUERRE DE 
juillet 1928. 


INTERDEPARTEMENTAL DES DOMMAGES PARIS 


la loi du 22 


TRIBUNAL 
(Application de l'arlicle 3 de 


AVIS DE CON VOCATION 


92 juiliet 1925, modifié par le dé:r:t du 2S décembre 19%, les siñistrés 


Conformément aux dispositions de l'article 3 de la loi du : 
à quatorze heures trente, au siège du tribunal interdépar- 


dont les noms suivent sont invités à se présenter les jours ci-après indiqués, 
temental des dommages de gucrre de Paris, 71, boulevard Pereire, pour voir statuer sur leur demande d'indemnité de dominages de guerre. 
1H et rappelé à ceux-ci, qu'aux termes de l'article 27 de la loi du 17 avrit 1919, ls peuvent se fair: assister ou représenter par un 
meinbre de leur famille, un avocat ou un officier ministériel. Les personnes qui recevraient mandat de les représenter doivent être, à 
l'exception des avocats on des avoués, munies d'un pouvoir avec sighature Kgalisée par le maire, Il est également rappek que le 
Tribunal des domimages de guerre statue sur mémoire, Les intéressés sont donc priés de déposer, avant l'audi’nce, toutes pièces justificatives 


destinées à compléter leur dossier, 


NUMPKOS NATURE NUMEROS NATURE 
dés NOMS ET PRÉNOMS LIEU et catégorie || des NOMS ET PRÉNOMS LIEU et catégorie 
domiers dos sinistrés du dommage du ; dossiers des sinistrés du dommage du 
au greffe dommage | au greffe dommage 
{| 
| 
Audience du 1h février 1M1. Audience du 20 février 1941. (Suite.) 
| Mme Jardy..........  (Som-2% catégoric. |! 9565 B M. Hennequin (Edmond)..../Les A yeu catégorie. 
me}. | {| (Oise). 
2578 B Vergon {Edouard)........ RUSSIE % catégorie. |! 9567 B | M. Desmoulins s-2 catégorie. 
Compièg 
(Oise). 
Audience du 20 février 1941, 
Audienc 91 févri 941. 
[Dufour Pétrograd (Rus-% catégorie. tudience du ?1 février 1941 
sie). 9571 B | Veuve Boucaut (Jcanne).....tRethond cs% catégorie. 
9516 B Mlle Devaux (Léontine}....., {Com piè gen 2e catégorie. (Oise). 
(Oise). 9578 B |M. Miot Boucher.........,...'Cuise - la - Motte 3° catégorie. 
0547 B |M. Gourdin | CG A piègnege calégorie. | (Oise). | 
(Oise). 
B Yignon (Eugène Oise). s-Pols | catégorie | Audience du 77 février 4041, 
[Veuve Levasseur (Eugène)... | Crèvecœur-ke catégorie. || 4009 B M. Ory (Nord) ..... 1 ca 
B [Veuve Baudequin (Victorine). | Crépy - en-Valois catégorie. SS59 B Brasserie centrale du, Cambrai (Nord).|2° catégorie. 
(Oise). {| Cambrésis. | 
060 B lhéry (Arthur)......…, .… | Crépy - en-Valois catégorie. | 9579 B | Mme Dymont (Clara)........1M mmes3e catégorie. | 
(Oise). || Nord). 3 
9563 R [Veuve Fontaine {Hortense).. | Crépy - én-Valolsles catégorie. ||! 9580 B | Les ayants droit à la succes-| Godewansvelde 12% catégorie 
| (Oise), | sion de veuve Goudenhooft-! (Nord) 
DB Junghacn (Michel)....... Marissel (Oise). 3e catégorie. Lenière. | 
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